Nations Unies 


S/PV.7325 


mm 

i£fl 


Conseil de securite 

Soixante-neuvieme annee 

7325 6 seance 

Mercredi 26 novembre 2014, a 10 heures 
New York 


Provisoire 


President : M. Quinlan.(Australie) 

Membres : Argentine.M rae Perceval 

Chili.M. Barros Melet 

Chine.M. Zhao Yong 

Etats-Unis d’Amerique.M. Klein 

Federation de Russie.M. Churkin 

France.M. Bertoux 

Jordanie.M. Omaish 

Lituanie.M rae Jakubone 

Luxembourg.M mc Lucas 

Nigeria.M. Laro 

Republique de Coree.M. Oh Joon 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord.Sir Mark Lyall Grant 

Rwanda.M. Nduhungirehe 

Tchad.M. Gombo 


Ordre du jour 

Mise en oeuvre des dispositions de la note du President du Conseil de securite parue 
sous la cote S/2010/507 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en frangais et la traduction des autres declarations. 
Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de securite. Les rectifications eventuelles 
ne doivent porter que sur le texte original des interventions. Elies doivent etre indiquees sur un exemplaire du 
proces-verbal, porter la signature d’un membre de la delegation interessee et etre adressees au Chef du Service de 
redaction des proces-verbaux de seance, bureau U-0506. Les proces-verbaux rectifies seront publies sur le Systeme 
de diffusion electronique des documents de l’Organisation des Nations Unies (http://documents.un.org) 


14-65267 (F) 

III TQI'llh :|,l 


Document adapte 


Merci de recycler 






















S/PV.7325 


26/11/2014 


La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Mise en oeuvre des dispositions de la note du 
President du Conseil de securite parue sous la 
cote S/2010/507 

Le President (parle en anglais ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

Je vais a present faire une declaration en ma 
qualite de representant de l’Australie. 

Meme si le mois de novembre a ete charge, le 
degre d’activite du Conseil nous en dit davantage sur 
Fampleur et la profondeur des crises en cours dans le 
monde que sur l’efficacite meme du Conseil. Or, c’est 
l’efficacite qui doit toujours etre notre priorite. 

Le maintien de la paix reste l’une de nos premieres 
preoccupations. Dans le cadre du dialogue interactif 
informel sur le Mali, nous nous sommes penches sur la 
situation unique d’une mission de maintien de la paix 
qui opere pour la premiere fois dans un environnement 
ou existe une menace asymetrique et oil en realite il 
n’y a pas de paix a maintenir. Le maintien de la paix 
contemporain est confrontee a des defis sans precedent. 
Le Groupe de haut niveau d’experts independants sur 
les operations de paix mis en place par le Secretaire 
general procedera a une evaluation indispensable, 15 ans 
apres l’examen Brahimi qui a fait ecole. Le Conseil 
a eu un premier dialogue tres utile avec ce Groupe. 
Toutefois, nous devons mener une reflexion beaucoup 
plus approfondie sur le maintien de la paix, sur ses 
exigences croissantes, sur les difficultes croissantes 
liees a la constitution et l’equipement des contingents de 
Casques bleus et sur les menaces croissantes auxquelles 
nos soldats de la paix sont confrontes. A une epoque 
ou les civils sont deliberement pris pour cible en tant 
que tactique de guerre et ou il y a plus de deplacements 
de populations causes par des conflits qu’a aucun 
autre moment depuis la Seconde Guerre mondiale, la 
protection des civils doit etre au coeur de nos efforts de 
maintien de la paix et nos missions de maintien de la 
paix doivent etre en position de faire usage de la force 
si necessaire. 

C’est peut-etre en ce qui concerne la situation en 
Syrie que le Conseil s’est montre le plus efficace, aussi 
bien pour ce qui est des armes chimiques que s’agissant 
du volet humanitaire. C’est principalement grace au 


cadre strict de surveillance et de communication de 
l’information mis en place par la resolution 2118 (2013) 
que des progres ont ete accomplis en ce qui concerne 
les armes chimiques. Le Conseil doit maintenant veiller 
a ce que le programme d’armes chimiques syrien soit 
completement detruit et a ce que les allegations credibles 
faisant etat de l’utilisation du chlore par le regime en 
tant qu’arme, en violation de la resolution 2118 (2013), 
fassent l’objet d’une enquete approfondie et que ceux 
qui utilisent des agents chimiques en tant qu’armes de 
guerre repondent de leurs actes. 

L’analyse periodique faite a notre intention 
par le Secretaire general de la mise en oeuvre des 
resolutions 2139 (2014) et 2165 (2014) portant sur l’aide 
humanitaire et la protection en Syrie est d’une importance 
cruciale. S’il est vrai que quelques progres ont ete realises 
en ce qui concerne l’acces humanitaire, la plupart des 
elements des deux resolutions - notamment ceux qui ont 
trait a la protection des civils syriens - n’ont pas ete 
respectes. Le regime syrien continue d’appliquer une 
strategie militaire qui prend deliberement pour cible ses 
populations civiles et les violations systematiques des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire 
commises dans ce pays ont un caractere generalise, 
brutal et de routine. Le mandat relatif a Faeces figurant 
dans la resolution 2165 (2014) expire au debut de janvier 
et doit etre proroge en decembre. Nous devons reflechir 
serieusement a ce que nous pouvons faire en vue de 
garantir le respect par toutes les parties des obligations 
plus generates enoncees dans la resolution 2139 (2014). 

Il ne fait aucun doute que les droits de l’homme 
occupent une place de choix dans les travaux du Conseil. 
En novembre, le Haut-Commissaire des Nations Unies 
aux droits de l’homme, M. Zeid Al-Hussein, a fait 
un expose au Conseil pour la premiere fois depuis sa 
nomination (voir S/PV.7314). Ceux qui ont entendu son 
requisitoire accablant contre F Etat islamique d’lraq 
et du Levant (EIIL) pour ses crimes horribles et ses 
violations des preceptes de l’islam ne l’oublieront pas. 

Pendant sa presidence, l’Australie s’est attachee 
a repondre aux exigences de l’Article 24 de la Charte 
des Nations Unies en veillant a ce que les membres du 
Conseil represented l’ensemble des Membres de l’ONU 
et grace a l’etablissement de solides partenariats entre 
le Conseil et d’autres acteurs. Apres avoir entendu les 
reactions des membres de l’Assemblee generate au 
rapport annuel du Conseil, nous les avons portees a la 
connaissance du Conseil. 
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En partenariat avec l’Argentine, nous avons 
organise la toute premiere seance d’information publique 
du Conseil ouverte a tous avec la participation de la 
Presidente du Comite cree par la resolution 1591 (2005) 
concernant le Soudan(voir S/PV.7320). Avant et pendant 
notre presidence, nous avons collabore etroitement avec 
le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine. 
Le Conseil doit en faire davantage pour concretiser 
ses propres declarations selon lesquelles il s’engage a 
travailler en etroite collaboration avec ses partenaires 
africains. Des visites et des missions devaluation 
conjointes seraient un pas dans la bonne direction. 

Meme si les trois initiatives dont PAustralie a fait 
une priorite pendant sa presidence sont bien distinctes, 
elles reposent sur une meme philosophie. Le Conseil 
doit utiliser au mieux les outils a sa disposition pour 
relever efficacement les defis auxquels il est confronte. 
Le debat public sur la lutte contre le terrorisme (voir 
S/PV.7316) a permis a l’ensemble des Membres de 
l’ONU de se pencher sur Pun des defis contemporains 
les plus graves pour la paix et la securite internationales. 

La necessity de deployer des efforts concertes 
et coordonnes pour affaiblir l’EIIL et d’autres affilies 
dAl-Qaida est un imperatif incontournable; l’urgence 
de lutter contre les combattants terroristes etrangers et 
de contrer les ideologies de l’extremisme violent en est 
un autre. La declaration du president S/PRST/2014/23, 
adoptee le 19 novembre, enonce des mesures concretes 
en vue de faire fond sur la dynamique creee par les 
resolutions 2170 (2014) et 2178 (2014). Le terrorisme 
contemporain n’est pas seulement une menace en soi; 
il s’alimente souvent d’un conflit local ou regional, ce 
qui exacerbe ce conflit et ainsi, multiplie les effets du 
terrorisme en termes de pertes de vies humaines. Le 
Conseil doit continuer a faire du terrorisme l’une de ses 
priorites et veiller a la mise en oeuvre de ses resolutions 
et de la declaration presidentielle adoptee en novembre. 

Notre initiative relative a la police a comble 
une lacune grave en reconnaissant le role crucial de 
la police dans le maintien de la paix, la consolidation 
de la paix, l’etat de droit et la protection des civils. La 
resolution 2185 (2014), la toute premiere relative a la 
police, vise a apporter une contribution concrete en vue 
d’ameliorer l’efficacite du travail des composantes de 
police, et l’expose conjoint des chefs des composantes 
de police sera un important ajout aux travaux du Conseil 
chaque annee. 

La derniere initiative de lAustralie porte sur les 
sanctions. Les sanctions sont un outil crucial - souvent 


le seul - dont dispose le Conseil et nous devons en faire 
davantage en vue de leur application. L’examen de haut 
niveau que lAustralie a mene avec la Suede, la Grece, 
la Finlande et lAllemagne a permis de confirmer 
que les Etats Membres reclament de meilleures 
orientations et un appui accru et qu’il faut assurer une 
meilleure coordination au sein du systeme des Nations 
Unies - 20 entites de l’ONU contribuent a l’application 
des sanctions - et entre le Secretariat et d’autres 
institutions. Nous nous rejouissons a la perspective 
de parvenir bientot a un accord sur une resolution du 
Conseil qui repondra a ces besoins. 

Pour terminer, je voudrais remercier tous mes 
collegues pour leur cooperation et leur participation en 
novembre. Le mois n’est pas encore termine. Ensemble, 
nous avons fait des progres; nous pouvons en faire 
d’autres dans les prochains jours. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole aux autres membres du Conseil. 

M me Jakubone (Lituanie) (parle en anglais) : 
Nous sommes presque a la fin d’un autre mois tres 
charge - tres charge, mais au cours duquel notre tache a 
ete habilement facilitee par une presidence caracterisee 
par la determination, l’efficacite et la transparence. Ce 
mois-ci, les discussions du Conseil ont porte sur un 
certain nombre de questions qui, de l’avis de la Lituanie, 
sont particulierement pertinentes. 

Pour la toute premiere fois, nous avons tenu une 
seance d’information avec les chefs des composantes 
de police (voir (S/PV.7317) et adopte une resolution sur 
la Police des Nations Unies (resolution 2185 (2014)). A 
l’instar du debat en presence des chefs des composantes 
militaires organise pendant la presidence argentine 
(voir S/PV.7275), ce debat nous a permis d’entendre 
directement les commandants de la composante du 
maintien de la paix des Nations Unies qui se developpe 
le plus rapidement parler de leurs efforts visant a mettre 
fin a la violence communautaire, a assurer le respect du 
principe de responsabilite et a renforcer les institutions 
judiciaires nationaux. Il a ete tres encourageant 
d’entendre les chefs de composantes de police reaffirmer 
que la protection des civils, en particulier des femmes et 
des enfants, fait partie des hautes priorites du maintien 
de la paix des Nations Unies. Le Conseil n’a cesse de 
faire passer ce message dans ses resolutions horizontales 
ou portant sur des pays specifiques. Les Etats Membres 
et le Secretariat doivent intensifier leur efforts pour 
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s’assurer que les Casques bleus sont bien prepares et 
prets a intervenir activement lorsque les personnes les 
plus vulnerables ont besoin de protection. 

Le debat d’hier sur les sanctions imposees par 
l’ONU (voir S/PV.7323) fut pour nous l’occasion de 
reflechir sur revolution des sanctions, qui etaient 
initialement des mesures punitives imposees suite 
au non-respect des obligations internationales. Nous 
esperons que le projet de resolution portant sur 
cette question sera adopte dans les plus brefs delais. 
Actuellement, les sanctions sont souvent un outil d’une 
portee beaucoup plus generate destine a aider les pays 
dans leurs efforts de relevement au lendemain d’un 
conflit ou visant a prevenir la resurgence du conflit. 
Par consequent, le Conseil doit examiner les moyens 
qui peuvent lui permettre de reajuster ses efforts en vue 
d’une meilleure application des sanctions. 

S’il est vrai que les embargos sur les armes, les 
interdictions de voyager et les gels d’avoirs peuvent 
aider un pays a s’engager sur la voie du developpement 
pacifique, ce n’est que par le renforcement des capacites 
et l’assistance technique qu’un pays peut realiser 
pleinement son potentiel. II importe egalement que le 
Conseil et les comites concernes continuent d’agir en 
cooperation avec les pays voisins. Leur interet commun 
pour la stability regionale et leur connaissance directe 
de la situation sont un atout crucial en vue d’imposer 
des sanctions bien ciblees et en temps opportun. Enfin, 
les comites des sanctions doivent s’engager dans un 
dialogue constant avec l’ensemble des Membres de 
l’ONU au moyen des seances d’information publiques 
et des declarations a la presse. 

Le mois prochain, le Conseil devra se prononcer 
sur la prorogation des mandats des juges des Tribunaux 
penaux internationaux pour l’ex-Yougoslavie et le 
Rwanda. Au cours des deux dernieres decennies, les 
deux tribunaux ont apporte d’importantes contributions 
au developpement du droit penal international et 
s’agissant d’aider les systemes judiciaires nationaux 
dans la conduite de proces. Ils se trouvent maintenant 
a un tournant decisif, et doivent s’employer a mener a 
bien l’examen des affaires en cours tout en renvoyant 
les taches en souffrance au Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux. Gardant cela a l’esprit, le Conseil doit veiller a 
ce que les dates de fermeture dependent de l’achevement 
des proces en cours, dans le respect des normes les plus 
elevees d’une procedure equitable. Cela ne peut etre 


garanti que par la reconduction des mandats, telle que 
demandee par les Presidents des deux Tribunaux. 

En novembre, le Conseil a organise un debat 
important sur la cooperation internationale dans la lutte 
contre le terrorisme (voir S/PV.7316) et a adopte une 
declaration presidentielle (S/PRST/2014/23) par laquelle 
il se declare a nouveau extremement preoccupe par 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant, le Front el-Nosra 
et d’autres entites associees a Al-Qaida, par l’impact 
nefaste de leur presence, de leur ideologie extremiste 
violente et de leurs agissements sur la stabilite de l’lraq, 
de la Syrie et de la region. Le mois prochain, le Conseil 
continuera d’examiner la question multidimensionnelle 
du terrorisme, en axant son attention sur la region 
d’Afrique qui reste une des plus exposees a cette menace 
de plus en plus dispersee. Comme il est indique dans le 
rapport du Secretaire general du 9 janvier (S/2014/9), 
l’intensification de la cooperation entre les reseaux 
criminels et les groupes terroristes complique davantage 
la situation, tout particulierement en Afrique de l’Ouest 
et au Sahel. Cela implique souvent le trafic de drogue 
et d’armes et la traite des personnes ainsi que d’autres 
activites illicites, ce qui exige une riposte immediate et 
renforcee a tous les niveaux. 

Malgre les appels repetes de la communaute 
internationale a trouver une solution, la situation 
dans Test de l’Ukraine continue de degenerer. Lors 
de la seance publique organisee le 12 novembre (voir 
S/PV.7311), la plupart des membres du Conseil ont 
repris a leur compte les preoccupations exprimees par 
les representants de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe et le Sous-Secretaire general aux 
affaires politiques par interim, M. Toyberg-Frandzen, 
concernant les tensions accrues, face a l’entree de 
convois d’armes lourdes et de troupes dans les zones 
tenues par les separatistes depuis la frontiere russe. 
Des violations incessantes du cessez-le-feu continuent 
d’alimenter le conflit et de mettre encore plus en peril 
les accords de Minsk, comme font fait les pretendues 
elections, illegales et illegitimes, tenues le 2 novembre 
par des groupes rebelles armes illegaux soutenus de 
l’etranger bien qu’il existe un consensus ecrasant au 
sein de la communaute sur le fait qu’elles nuiraient a la 
solution politique. Tandis que les efforts visant a trouver 
une solution qui ne peut etre basee que sur le respect de 
la souverainete et de l’integrite territoriale de l’Ukraine 
se poursuivent, le Conseil et l’ONU doivent les appuyer. 

Pour terminer, puisqu’il s’agit de la derniere 
seance du Conseil pour le mois de novembre, je remercie 


4/21 


14-65267 



26/11/2014 


S/PV.732S 


l’Australie pour ce mois extraordinaire, et je souhaite la 
bienvenue aux membres du Conseil nouvellement elus 
qui se sont maintenant joints a nous et, enfin, plein 
succes au Tchad en decembre. 

M. Bertoux (France) : Je tiens tout d’abord a vous 
remercier, Monsieur le President, et toute votre equipe, 
pour le travail accompli en novembre. Le programme 
a ete extremement dense. II nous a parfois donne 
l’impression de courir le marathon de New York ici au 
Conseil, mais sur un rythme proche de celui du sprint. 
Vous avez conduit nos debats avec autant de rigueur que 
de volontarisme. A cet egard, cette seconde presidence 
aura temoigne de l’excellence de votre bilan de deux 
annees au Conseil. Soyez-en remercie. 

Si l’attention mediatique s’est portee sur la Syrie, 
la situation a Gaza ou Jerusalem ou le contre-terrorisme 
sur lequel FAustralie s’est pleinement mobilisee 
pendant son mandat biennal, n’oublions pas que les 
crises en Afrique restent et resteront un sujet majeur 
pour le Conseil de securite ou il est fortement investi, 
politiquement et a travers les operations de maintien de 
la paix et ou son action peut faire la difference. Je leur 
consacrerai done une bonne part de mon intervention. 

La reunion de remue-meninges sur la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali (MINUSMA) que le Conseil de 
securite a tenu le 10 novembre a la suite de la proposition 
faite par le Departement des operations de maintien de la 
paix a ete un exercice innovant et riche d’enseignements. 
Je tiens a remercier tout particulierement la presidence 
et le Secretariat pour l’organisation reussie de ce debat 
informel interactif. Cette reunion a permis aux membres 
du Conseil d’aborder de maniere tres directe tous les 
aspects, politiques et securitaires, de la situation tendue 
au nord du Mali. Les membres du Conseil ont exprime 
un fort consensus a cette occasion pour, d’une part, 
continuer a faire pression sur les parties maliennes pour 
qu’elles menent les pourparlers de paix d’Alger a leur 
terme dans un esprit de compromis et, d’autre part, pour 
prendre toutes les mesures necessaires pour renforcer 
la securite des Casques bleus de la MINUSMA, avec 
le soutien de F operation Barkhane, et leur permettre 
de remplir pleinement leur mandat tres robuste pour 
stabiliser le nord du Mali. 

Les propositions faites par le Secretariat au 
Conseil pour cette reunion et le releve de conclusions 
etabli par la presidence fournissent une base precieuse 
pour progresser dans cette direction. Nous attendons 
que le prochain rapport du Secretaire general sur le 


Mali fin decembre fasse etat de la mise en oeuvre des 
mesures envisagees. Apres la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO), on peut dire que 
la MINUSMA est aujourd’hui le deuxieme laboratoire 
du maintien de la paix, dans un environnement 
complexe. Comme nous l’avons fait ce mois concernant 
le Mali, nous devons pouvoir reflechir collectivement, 
de maniere innovante, plus interactive et plus concrete, 
pour permettre aux operations de maintien de la paix de 
faire face a des situations nouvelles sur le terrain. Cette 
formule testee sur le Mali merite done selon nous d’etre 
reprise a l’avenir. 

S’agissant de la Republique democratique du 
Congo, un an apres la defaite du Mouvement du 23 mars 
(M23) qui aura marque une etape majeure pour ce pays, 
et pour la reputation des Nations Unies sur place, les 
defis restent nombreux. Sur le plan securitaire, alors 
que la protection des civils et la neutralisation des 
groupes armes sont la priorite du Conseil, les obstacles 
perdurent : le processus de desarmement volontaire 
des Forces democratiques de liberation du Rwanda est 
dans l’impasse, la recrudescence des attaques violentes 
dans la region de Beni montre que la neutralisation 
durable des Forces democratiques alliees n’est toujours 
pas une realite, et le processus de demobilisation et de 
reinsertion des anciens combattants du M23 prend du 
retard. Par ailleurs, la situation politique en Republique 
democratique du Congo est tendue dans un contexte 
pre-electoral delicat. Les membres du Conseil sont 
preoccupes par la lenteur de la mise en oeuvre des 
reformes auxquelles le Gouvernement a souscrit dans 
l’Accord-cadre d’Addis-Abeba pour la paix, la securite 
et la cooperation pour la Republique democratique 
du Congo et la region, qui reste la reference pour un 
reglement durable de la crise dans la region des Grands 
Lacs. Dans ce contexte fragile, l’expulsion par les 
autorites de la Republique democratique du Congo du 
chef du Bureau conjoint des Nations Unies pour les 
droits de l’homme suscite des inquietudes. 

L’examen strategique attendu pour la fin du mois 
de decembre sera l’occasion de tirer un premier bilan des 
resolutions 2098 (2013) et 2147 (2014) pour continuer 
de renforcer l’efficacite de la MONUSCO. Nous 
n’insisterons jamais assez sur l’importance d’une 
protection des civils active et effective. La neutralisation 
des groupes armes est une necessite, mais le retour a une 
stability durable en Republique democratique du Congo 
ne pourra se faire sans la mise en oeuvre des reformes 
indispensables par la Republique democratique du 
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Congo et sans une ferme resolution des signataires 
de l’Accord-cadre a respecter leurs engagements. La 
MONUSCO a egalement un role essentiel a jouer dans 
cette perspective. 

L’examen de ces deux operations de maintien de 
la paix majeures me conduit naturellement a aborder 
l’examen des operations de paix engage par le Secretaire 
general. Le Conseil de securite a pu echanger la semaine 
derniere avec les membres du groupe de haut niveau 
preside par M. Ramos-Horta. II est bon de prendre 
du recul et de reflechir sur les moyens de renforcer et 
d’adapter un instrument - les operations de maintien de 
la paix et les missions politiques - qui est parfois victime 
de son succes. A cet egard, nous remercions l’Australie 
d’avoir pris l’initiative de la premiere resolution du 
Conseil sur le role de la police dans les operations de 
paix, (resolution 2185 (2014)). Cette initiative nourrira 
utilement la reflexion sur une dimension de plus en plus 
importante et complexe de nos operations. 

Nous attendons de l’examen des operations de 
maintien de la paix qu’il debouche sur des propositions 
concretes visant a ameliorer l’efficacite du maintien 
de la paix, par exemple pour mieux remplir la mission 
devenue centrale de protection des civils, pour accelerer 
le deployment des missions, pour assurer la cohesion 
des diverses composantes militaire, policiere et 
civile, pour reduire les tensions sur les ressources en 
capacites critiques, tels les helicopteres, en personnel, 
en financement. Nous esperons aussi que l’examen 
permettra d’aller vers des operations de maintien de la 
paix agiles, adaptees au contexte local, deployees de 
fafon sequencee, pouvant etre reorientees au besoin et 
disposant d’une strategic de sortie clairement identifiee. 
La France contribuera dans les mois a venir a cette 
reflexion, ici et a Paris, ou nos autorites sont saisies du 
sujet et desireuses d’appuyer ce processus d’examen. 

J’evoquerai enfin un sujet qui tient a cceur a ma 
delegation, qui est celui de l’attention portee aux droits 
de l’homme dans le travail quotidien du Conseil de 
securite. A cet egard, nous saluons la presence du Haut- 
Commissaire aux droits de 1’homme, le Prince Zeid 
Ra’ad A1 Hussein (voir S/PV.7314), lors de notre derniere 
reunion sur l’lraq, ainsi que le discours tres marquant 
qu’il a prononce a cette occasion. Nous partageons 
son analyse sur la necessite de combattre la rhetorique 
meurtriere de Daech. Nous soutenons son appel aux 
autorites iraquiennes a reconnaitre la competence de la 
Cour penale internationale. Cette premiere interaction 
du Conseil avec le nouveau Haut-Commissaire aux 


droits de l’homme a ete tres fructueuse et nous esperons 
pouvoir tres vite la renouveler. 

Enfin, le Conseil va devoir prochainement 
evoquer la situation des droits de l’homme en Coree du 
Nord car l’Assemblee generate a decide de lui transmettre 
le rapport de la Commission d’enquete des Nations 
Unies dirigee par le juge Kirby. Les crimes decris 
dans ce rapport sont, comme l’indique la Commission 
d’enquete, « sans egal dans le monde contemporain ». 
Ils pourraient constituer des crimes contre l’humanite. 
Le Conseil ne doit pas fuir ses responsabilites et doit 
etre pret a examiner le contenu et les conclusions de ce 
rapport. 

Je termine en vous remerciant une nouvelle 
fois, cher Gary, pour votre presidence, et je me tourne 
vers le Tchad qui reprend le flambeau en decembre. 
Pour avoir assume la Presidence a pareille epoque Pan 
passe, et ayant verifie que le Conseil pouvait travailler 
intensement entre Noel et le jour de Pan, ce qui n’est pas 
forcement un modele a suivre, mon pays souhaite ses 
meilleurs vceux de succes au Tchad. 

Le President (parle en anglais ) : 
Malheureusement, il n’existe pas de modele a suivre 
dans le monde dans lequel nous operons. 

M. Oh Joon (Republique de Coree) (parle en 
anglais) : Pour commencer. Monsieur le President, je 
tiens a vous feliciter, ainsi que la delegation australienne, 
de la reussite de votre presidence pendant le mois de 
novembre. Bien que le mois ait ete inhabituellement 
charge, les activites du Conseil se sont deroulees 
avec efficience sous votre direction avisee et grace au 
travail exemplaire de votre equipe, qui, je le crois, fera 
desormais figure de modele. 

Tout au long du mois, le Conseil n’a pas relache 
sa vigilance concernant diverses questions regionales 
telles que la Syrie, l’lraq et le Soudan du Sud. Nous 
nous sommes egalement penches sur la meilleure 
maniere d’exploiter les outils a la disposition du 
Conseil - principalement les operations de maintien de la 
paix des Nations Unies et les regimes de sanctions - afin 
de mieux promouvoir un climat de paix et de securite 
mondiales. II convient en particulier de prendre note 
de la toute premiere seance du Conseil avec les chefs 
de police des Nations Unies (voir S/PV.7317), qui a jete 
un nouvel eclairage sur la composante de police des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 
Nous estimons que la resolution 2185 (2014) sera une 
reference importante pour les activites de police des 
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Nations Unies, qui sont un element crucial des efforts 
de consolidation de la paix apres un conflit, notamment 
en matiere d’etat de droit, de reforme du secteur de la 
securite et de protection des civils. 

Le dialogue informel avec le Groupe independant 
de haut niveau sur les operations de paix a egalement 
ete d’une grande importance. Ce Groupe doit s’acquitter 
d’une tache considerable : trouver le moyen de s’adapter 
a la nature changeante des conflits et a revolution de 
l’environnement dans lequel s’inscrivent les operations 
de maintien de la paix des Nations Unies. 

Les sanctions, utilisees en coordination avec 
d’autres outils du Conseil de securite, restent un 
instrument politique extremement utile. La seance 
d’information d’hier (voir S/PV.7323) nous a permis de 
faire le point sur revolution des sanctions de l’ONU et 
de debattre des moyens de continuer a ameliorer leur 
application. Nous attendons avec interet l’adoption 
d’une resolution qui vise a ameliorer la coordination et 
la mise en oeuvre des sanctions de l’ONU. 

Nous pensons que le debat public de haut niveau 
consacre a la lutte contre le terrorisme (S/PV.7316) 
est intervenu a point nomme pour faire fond sur 
les conclusions du Sommet du Conseil de securite 
organise en septembre (voir S/PV.7272), et a entretenu 
la dynamique qui prevaut a l’echelon international pour 
lutter contre le terrorisme. Confrontes a la menace 
commune que font peser les terroristes, notamment 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant, le Front el-Nosra, 
ainsi que d’autres entites associees a Al-Qaida et les 
combattants etrangers, nous avons pu partager les 
donnees d’experience recueillies au niveau national 
dans le cadre de la mise en oeuvre et confronter nos 
impressions dans l’optique de continuer a renforcer 
les mesures nationales de lutte contre le terrorisme. 
Le Conseil a fait un pas en avant avec l’adoption 
de la declaration presidentielle S/PRST/2014/23 qui 
enonce les mesures pratiques a prendre pour appliquer 
les decisions relatives a la lutte contre le terrorisme, 
notamment celles visant a juguler le financement du 
terrorisme. 

Lemoisdenovembreaegalementrevetuunegrande 
importance pour les travaux des organes subsidiaires. 
Le Conseil a requ le rapport trimestriel du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1718 (2006) 
concernant la Republique populaire democratique de 
Coree. Nous apprecions la diligence dont a fait preuve 
le Comite et les progres constants qu’il a accomplis sous 
la direction avisee de son president. Cependant, sachant 


que la Republique populaire democratique de Coree 
persiste dans sa rhetorique provocatrice, notamment 
avec la menace d’un essai nucleaire supplemental, 
nous reaffirmons que le Conseil et le Comite doivent 
rester vigilants. Le Conseil doit rester uni et continuer 
d’envoyer un message d’avertissement clair selon lequel 
ces actes de provocation feront l’objet de mesures fermes 
de la part du Conseil. 

II y a deux jours, en ma qualite de President 
du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004), j’ai presente devant le Conseil 
mon dernier expose sur les activites du Comite (voir 
S/PV.7319). Avec le recul, le travail et les realisations 
accomplis au cours de cette annee marquant le dixieme 
anniversaire de la resolution n’auraient pas ete possibles 
sans l’appui solide et indefectible des Etats Membres. 
Les observations et directives prodiguees par les 
membres du Conseil seront dument prises en compte 
dans les activites du Comite aux fins de l’application 
integrate de la resolution 1540 (2004). 

Enfin, nous tenons a presenter au Tchad tous 
nos vceux de reussite a la presidence du Conseil en 
decembre. Nous assurons la presidence tchadienne de 
notre plein appui. 

M. Nduhungirehe (Rwanda) (parle en anglais ) : 
Nous vous remercions. Monsieur le President, d’avoir 
convoque la presente seance recapitulative qui cloture 
un mois de novembre tres charge, pendant lequel 
l’Australie a officie pour la deuxieme et derniere fois 
de son mandat a la presidence du Conseil. Si Ton tient 
compte du programme de travail envisage pour le 
mois de decembre, cette annee 2014 aura ete favorable 
a la transparence du Conseil de securite, avec neuf 
seances recapitulatives sur 12 mois, notamment cinq 
organisees dans un format public. Nous esperons 
que, dans les mois a venir, les presidents du Conseil 
mobiliseront egalement les autres Etats Membres de 
l’ONU, notamment par les groupements regionaux, afin 
de faire en sorte que les Etats non membres du Conseil 
assistent davantage a ces seances. De fait, les seances 
recapitulatives sont organisees en tout premier lieu a 
l’intention du reste des Etats Membres de l’ONU, qui 
ont confie au Conseil la responsabilite du maintien de 
la paix et de la securite internationales. Nous estimons 
done que leur participation a ces seances devrait etre 
renforcee, puisque les seances recapitulatives presentent 
aux Etats Membres une occasion sans egale d’obtenir 
des informations de premiere main sur les activites du 
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Conseil, ainsi qu’une evaluation de ces activites, des 
progres qu’il a accomplis et de son efficacite. 

Le Rwanda vous felicite, Monsieur le President, du 
brio dont vous avez fait montre en dirigeant les travaux 
du Conseil de securite pendant le mois de novembre. 
Nous apprecions tout particulierement l’attention 
que S. E. M me Julie Bishop, Ministre australienne 
des affaires etrangeres, a accordee aux activites du 
Conseil, puisqu’elle a preside trois seances importantes, 
sur la lutte contre le terrorisme (voir S/PV.7316), sur 
les activites de police des Nations Unies (S/PV.7317), 
et sur la maladie a virus Ebola (S/PV.7318). Nous 
exprimons notre gratitude a l’Ambassadrice Philippa 
King, Representante permanente adjointe, ainsi qu’a 
M. Michael Bliss, Coordonnateur politique, et a toute 
l’equipe de la delegation australienne pour l’excellent 
travail qu’ils ont fourni afin de faire en sorte que la 
presidence australienne soit couronnee de succes. 

Je saisis cette occasion pour feliciter 
l’Ambassadeur Mahamat Zene Cherif, du Tchad, de 
son accession a la presidence du Conseil pour le mois 
de decembre, dernier mois au cours duquel le Rwanda 
siege au Conseil. Je suis convaincu que, fort de son 
immense experience diplomatique et de l’attachement a 
la paix et a la securite dont il fait preuve, notamment sur 
le continent africain, l’Ambassadeur Cherif permettra 
au Conseil de faire des progres constructifs sur les 
principals questions inscrites a l’ordre du jour du 
Conseil. 

Le mois de novembre a ete Pun des plus 
charges - et des plus productifs - de l’annee pour le 
Conseil de securite. Je commencerai par evoquer 
les toutes premieres seances d’information jamais 
organisees sur les activites de police (voir S/PV.7317) et 
sur les sanctions de l’ONU (voir S/PV.7323). Pendant la 
premiere, le Conseil a adopte une resolution importante, 
la resolution 2185 (2014), qui met en exergue le 
role critique que jouent les activites de maintien de 
l’ordre dans les missions de maintien de la paix et les 
missions politiques speciales; et pendant la seconde, la 
presidence australienne a propose un important projet 
de resolution consacre aux sanctions de l’ONU, lequel, 
nous l’esperons, sera adopte a l’unanimite dans les 
prochains jours. 

La presidence australienne a egalement convoque 
un debat public sur la lutte contre le terrorisme, ainsi 
qu’une seance d’information sur la maladie a virus 
Ebola, lors desquels ont ete adoptees les declarations 
presidentielles S/PRST/2014/23 et S/PRST/2014/24, 


respectivement, qui expriment la determination 
constante du Conseil a lutter contre deux des menaces 
qui pesent actuellement sur la paix et la securite 
internationales. 

En outre, le mois de novembre a egalement vu 
l’election de cinq juges a la Cour internationale de 
Justice - election qui s’est transformee en un veritable 
marathon de New York (voir S/PV.7297 a S/PV.7304 et 
S/PV.7313), ainsi que le douzieme atelier annuel organise 
a l’intention des membres nouvellement elus du 
Conseil de securite, baptise « Atelier finlandais », et 
la presentation du rapport du Conseil de securite a 
l’Assemblee generate pour la periode allant du l er 
aout 2013 au 31 juillet 2014 (A/69/2). 

De plus, le Conseil de securite a continue de 
suivre avec attention les situations propres aux pays 
inscrites a son ordre du jour, et s’est penche sur les 
conflits en cours en Afrique, au Moyen-Orient et en 
Europe de l’Est. Cependant, si le Conseil de securite 
reussit generalement a reunir le consensus sur les 
conflits africains, son unite a une fois de plus ete mise 
a l’epreuve s’agissant des conflits au Moyen-Orient, 
en particulier les conflits syrien et israelo-palestinien, 
ainsi que des conflits en Europe de l’Est, principalement 
concernant l’Ukraine et, dans une moindre mesure, 
la Bosnie-Herzegovine, a laquelle etait consacree la 
resolution 2183 (2014), portant prorogation du mandat 
de la Force multinationale de stabilisation, qui, pour la 
premiere fois, n’a pas ete adoptee par consensus. Nous 
appelons tous les membres du Conseil, et en particulier 
les membres permanents, a renforcer les consultations 
et a approfondir le dialogue dans l’optique de trouver un 
terrain d’entente pour le bien de tous. 

Quant a la Republique democratique du Congo, je 
tiens simplement a rappeler, sans commenter davantage, 
la declaration presidentielle S/PRST/2014/22, adoptee 
le 5 novembre, par laquelle « le Conseil de securite 
constate avec une profonde preoccupation que le 
processus de desarmement volontaire des Forces 
democratiques de liberation du Rwanda (FDLR) 
n’avance pas » et « souligne a nouveau qu’en ce qui 
concerne le processus de desarmement volontaire, 
l’echeance du 2 janvier 2015 fixee par la region ne doit 
plus etre repoussee ». 

Le Conseil de securite poursuit en demandant 
« a la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO) et au Gouvernement congolais de mettre 
immediatement a jour les plans d’action relatifs aux 
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operations militaires devant etre lancees contre les FDLR 
en janvier au plus tard » et de « lancer immediatement 
(...) des operations militaires contre les dirigeants et les 
membres des FDLR qui ne participent pas au processus 
de demobilisation ou qui continuent de porter atteinte aux 
droits de Fhomme. » Le Conseil dispose la d’un schema 
directeur clair et plus rien ne saurait excuser ou justifier 
un echec. 

En conclusion, je voudrais feliciter l’Australie 
d’avoir rempli avec succes, ces deux dernieres annees, 
son mandat au Conseil de securite, au cours duquel 
elle a tire le meilleur parti de ses presidences, en 
septembre 2013 et en novembre 2014. Elle a permis au 
Conseil d’explorer de nouveaux territoires, comme les 
activites de police des Nations Unies et les sanctions 
des Nations Unies, et de relancer l’examen de questions 
cruciales comme les armes legeres et de petit calibre. A 
cet egard, Monsieur le President, c’est a vous que nous 
devons la presentation des toutes premieres resolutions 
sur ces trois questions - armes legeres et de petit calibre, 
activites de police des Nations Unies, et sanctions -, 
dont les deux premieres ont ete adoptees par le Conseil 
en tant que resolution 2117 (2013) et 2185 (2014), et la 
derniere sera, on l’espere, adoptee au debut du mois 
prochain. 

En consideration de l’impulsion decisive que 
vous avez donnee, avec la Jordanie et le Luxembourg, 
a l’adoption a l’unanimite des resolutions 2139 (2014) 
et 2165 (2014) sur la situation humanitaire en Syrie, de 
l’efficacite de votre presidence de comites de sanctions 
extremement importants comme le Comite du Conseil 
de securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999) 
et 1989 (2011) concernant Al-Qaida et les personnes et 
les entites qui lui sont associes et le Comite cree par la 
resolution 1737 (2006), concernant l’lran, sans parler de 
votre role de redacteur sur l’Afghanistan, je crois que 
l’Australie peut etre fiere de l’oeuvre qu’elle a laisse au 
Conseil pour la periode 2013-2014. 

M me Lucas (Luxembourg) : Avant d’entrer dans 
le vif du sujet, je voudrais tout d’abord vous feliciter 
tres chaleureusement, Monsieur le President, ainsi que 
toute votre equipe, de la maniere dont vous avez conduit 
nos travaux au cours de ce mois. Je voudrais egalement 
vous remercier d’avoir organise cette seance de synthese 
fort utile. Dans votre document de reflexion pour la 
presente seance, vous nous avez demande de ne pas 
seulement passer en revue les points forts du mois, mais 
de regarder egalement de l’avant et de nous concentrer 


sur des questions transversales et sur nos methodes de 
travail. 

Dans la conduite de nos travaux, et plus 
particulierement lors des consultations a huis clos, vous 
avez veille a tout moment a concilier l’imperatif d’une 
bonne gestion du temps avec la volonte d’instiller plus 
d’interactivite dans nos debats. Les deux dialogues 
informels et interactifs de ce mois ont permis de riches 
echanges entre les membres du Conseil et des personnes- 
ressources sur la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation au Mali, tout 
d’abord, sur l’examen des operations de paix des Nations 
Unies, ensuite. J’ajouterai a cela encore l’initiative, 
bienvenue, d’injecter une dose d’interactivite dans les 
seances d’information publiques du Conseil, comme 
cela a ete le cas au cours de la seance consacree au role 
de la Police des Nations Unies, presidee par la Ministre 
australienne des affaires etrangeres, M me Bishop (voir 
S/PV.7317). Tous ces efforts en vuedeplus d’interactivite, 
entames il y a quelques mois et perfectionnes au fil du 
temps, contribuent assurement a rendre nos debats plus 
riches, et nous donnent en fin de compte de meilleurs 
moyens de faqonner Faction du Conseil. 

En passant en revue un mois riche en activites, 
je voudrais mettre l’accent sur quelques initiatives en 
particulier. Suite a l’adoption des resolutions 2170 (2014) 
et 2178 (2014), vous avez. Monsieur le President, 
fait le choix d’organiser un debat public au niveau 
ministeriel consacre a la problematique du terrorisme 
et de l’extremisme violent, un choix qui se justifie, 
helas, compte tenu du defi represente par la menace du 
terrorisme et par la necessity d’agir de maniere resolue 
contre ce fleau. La barbarie de Daech, qu’il s’agisse 
des atrocites commises a l’encontre des populations 
syriennes et iraquiennes ou encore de l’assassinat de 
ceux qui s’engagent pour apporter aide et assistance 
aux populations dans le besoin, la brutalite sans nom de 
Boko Haram, l’attrait insidieux que cette ideologic de 
l’extreme exerce aupres deplus enplus dejeunes atravers 
le monde, sont autant d’elements qui rendent necessaire 
une action resolue de la communaute internationale. La 
declaration presidentielle (S/PRST/2014/23) que nous 
avons adoptee lors de ce debat contribue au renforcement 
de Faction et de la cooperation de la communaute 
internationale en la matiere. A nous maintenant 
d’ceuvrer pour donner plein effet aux mesures decidees 
par le Conseil. Je voudrais dans ce contexte reiterer ici 
notre conviction que le respect des droits de Fhomme et 
des libertes fondamentales doit faire partie integrante de 
notre strategie de lutte contre le terrorisme. Autrement, 
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nous courrons le risque que le remede espere alimente 
encore davantage le mal. 

C’est au cours de votre presidence egalement 
que le Conseil de securite a tenu pour la premiere fois 
une seance consacree au role de la Police des Nations 
Unies dans le maintien et la consolidation de la paix. 
L’adoption de la resolution 2185 (2014) - une premiere, 
comme d’autres Pont deja souligne, en ce qui concerne les 
fonctions de police - complete utilement le cadre a notre 
disposition pour le maintien de la paix, la consolidation 
de la paix et la reforme du secteur de la securite. II s’agit 
egalement d’une reconnaissance du role de plus en plus 
important joue par la Police des Nations Unies dans 
des contextes de conflit et de consolidation de la paix, 
comme nous avons pu nous en rendre compte au cours 
du debat et lors de nos seances consacrees au Liberia 
(voir S/PV.7310) et au Soudan du Sud (voir S/PV.7305), 
pour ne citer que deux exemples. 

Le role de la Police des Nations Unies sera 
egalement Pun des nombreux sujets a discuter au cours 
de l’examen des operations de paix des Nations Unies 
qui sera conduit par le Groupe independant de haut 
niveau. Nous avons grandement apprecie la possibilite 
qui nous a ete offerte, au cours de ce mois, de discuter 
avec le Groupe, et nous esperons que le Conseil de 
securite, comme les autres parties interessees, aura 
Poccasion d’apporter sa contribution tout au long du 
processus d’examen des operations de paix. Comme j’ai 
pu le dire lors de ce dialogue informel interactif, il sera 
particulierement important que des synergies soient 
etablies avec Pexamen de Parchitecture de consolidation 
de la paix des Nations Unies et avec celui qui portera sur 
le role des femmes en matiere de paix et de securite, qui 
se derouleront en parallele. 

Pas plus tard qu’hier, la Secretaire generate 
adjointe aux affaires humanitaires, M me Valerie Amos, 
nous a presente la derniere mise a jour sur la situation 
humanitaire en Syrie (voir S/PV.7324). Les chiffres 
parlent d’eux-memes et je ne vais pas les repeter ici. En 
adoptant la resolution 2165 (2014), le Conseil de securite 
a cree un cadre pour permettre la fourniture de l’aide, 
par les voies les plus directes, aux populations dans 
le besoin. Grace a Padoption de cette resolution, pres 
de 300 000 personnes supplementaires ont pu beneficier 
d’une aide humanitaire et medicale. II importe de 
continuer sur cette lancee. Pour cela, le Conseil de 
securite devra jouer son role. 

Nous sommes confiants de pouvoir compter 
sur le soutien des collegues au Conseil pour 


renouveler prochainement les decisions prises dans 
la resolution 2165 (2014) par rapport aux operations 
transfrontalieres et a travers les lignes de conflit et 
les mecanismes de surveillance des Nations Unies 
et continuer, ainsi, d’apporter au Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires, aux organismes 
et au personnel humanitaires le soutien du Conseil de 
securite, dont il ont besoin pour aider les populations 
prises au piege du conflit en Syrie. 

Je voudrais encore dire beaucoup de choses - vous 
remercier, Monsieur le President, d’avoir organise une 
seance consacree aux questions generates relatives 
aux sanctions (voir S/PV.7323), parler des situations au 
Soudan du Sud, au Proche-Orient ou encore en Libye 
et en Iraq, pour ne mentionner que quelques-uns des 
dossiers qui nous preoccupent - mais je ne suis pas 
convaincue qu’il soit recommande, du point de vue de 
l’efficacite de nos travaux, de depasser par trop le temps 
de parole qui m’est imparti. Je vais done m’arreter ici, 
sans toutefois manquer de souhaiter a l’Ambassadeur 
Cherif et a toute la delegation du Tchad nos meilleurs 
vceux de succes pour la presidence du Conseil de 
securite, qu’ils assumeront en decembre. Ils pourront 
compter sur notre collaboration et notre appui. 

M. Gombo (Tchad) : Permettez-moi tout d’abord, 
Monsieur le President, de vous feliciter de l’efficacite 
et de la diligence dont vous avez fait montre, avec 
toute l’equipe qui vous a accompagne, durant votre 
mandat a la tete du Conseil au mois de novembre. Nous 
constatons que vous avez apporte des ameliorations 
notables a la nouvelle methode interactive de conduite 
des debats au sein du Conseil, permettant ainsi de 
realiser des gains de temps au cours de nos seances. 
Je voudrais egalement remercier tous ceux qui nous 
ont adresse, particulierement a l’Ambassadeur Cherif, 
des mots aimables de bonne chance et de succes pour 
notre presidence. Ce sera un honneur pour le Tchad 
que d’occuper, pour la premiere fois de son histoire, 
la tribune du Conseil de securite. Avec le soutien des 
membres, nous essaierons d’etre a la hauteur. 

Le debat organise le 5 novembre sur le Burundi 
(S/PV.7295) a mis en exergue la situation tres fragile et 
instable sur le plan de la securite dans ce pays, en raison 
des tensions qui precedent les elections de 2015, a deux 
mois du retrait du Bureau des Nations Unies au Burundi. 
La seance du 12 novembre sur le Liberia, confronts a la 
crise de l’Ebola (voir S/PV.7310), a permis aux membres 
du Conseil de prendre a l’unanimite des mesures et des 
dispositions tres importantes. Le Secretaire general 
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adjoint aux operations de maintien de la paix, M. Herve 
Ladsous, a surtout insiste a l’occasion de cette seance 
sur la necessity d’envisager des maintenant la nature de 
l’aide internationale dans le contexte de la reconstruction 
apres la crise de l’Ebola dans ce pays. Concernant, 
toujours, la crise de la maladie a virus Ebola, il faut 
egalement admettre que votre influence, Monsieur le 
President, a prevalu pour que la question soit examinee 
deux fois par le Conseil, avec une participation massive 
des Etats Membres lors du debat public sur la crise de 
l’Ebola organisee le 21 novembre (voir S/PV.7318). 

S’agissant de l’intensification de la menace 
terroriste, la presidence du Conseil a organise un debat 
de haut niveau preside par la Ministre australienne 
des affaires etrangeres (voir S/PV.7316), au cours 
duquel 77 delegations se sont prononcees sur la question, 
mettant en evidence l’importance du theme et le degre 
de mobilisation des Etats Membres dans cette lutte. Une 
declaration presidentielle a ete adoptee par les membres 
du Conseil a cette occasion (S/PRST/2014/23). 

Nous vous felicitons. Monsieur le President, 
d’avoir pris l’initiative de convoquer, pour la premiere 
fois egalement, une seance du Conseil de securite sous 
votre presidence pour que nous nous prononcions sur 
le role clef de la Police des Nations Unies dans les 
operations de maintien et de consolidation de la paix (voir 
S/PV.7317), durant laquelle la resolution 2185 (2014) a 
ete adoptee a l’unanimite des membres. Nous reiterons 
notre soutien a un renforcement de la composante de 
police des operations de maintien de la paix et des 
missions politiques speciales, qui contribue grandement 
a la consolidation de la paix apres les conflits et a la 
protection durable des civils. Nous estimons aussi que 
le degre de connaissances linguistiques et culturelles 
pourrait devenir un critere de selection des aspirants 
policiers. 

Le debat que vous avez organise. Monsieur le 
President, le mardi 25 novembre sur l’efficacite des 
sanctions (voir S/PV.7323) a ete l’occasion de reflechir 
sur une question aussi importante que celle de la mise 
en oeuvre des sanctions du Conseil de securite. Ce debat 
contribuera a ouvrir la voie a des prises de decisions 
ulterieures pour combler les lacunes constatees dans ce 
domaine. 

Je ne saurais terminer sans evoquer l’organisation 
du seminaire-retraite organise a Greentree 
du 13 au 14 novembre a l’initiative de la Mission 
permanente de la Finlande aupres de l’Organisation 
des Nations Unies, qui a reuni les membres du Conseil, 


y compris les nouveaux membres elus, autour des 
questions relatives a revaluation des activites du 
Conseil durant l’annee 2014, aux methodes de travail 
et aux leqons tirees. II est ressorti entre autre de ces 
discussions que les reunions d’information et les 
consultations sont presque la meme chose. II a ete aussi 
souligne que le Conseil restait divise sur certaines 
questions dites sensibles, si bien que l’on ne voit pas de 
solution au bout du tunnel, dans la situation concernant 
la question palestinienne, par exemple. 

Pour conclure, je voudrais une fois de plus 
reiterer mes felicitations au President et a toute 
l’equipe australienne pour Pimmense travail accompli, 
la pertinence des themes abordes et la perseverance 
dont ils n’ont cesse de faire montre tout au long de 
ce mandat. N’oubliez pas, Monsieur le President, de 
nous transmettre le secret de ces succes durant notre 
presidence, ce serait un cadeau precieux. 

M. Klein (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : La journee de demain, aux Etats-Unis, 
correspond au jour d’action de grace - Thanksgiving 
Day. Et ma delegation tient a remercier, aujourd’hui, 
la delegation australienne de son professionnalisme et 
de sa sagacite, ainsi que de son excellente direction 
des travaux du Conseil de securite au cours du mois de 
novembre. 

Je voudrais aujourd’hui faire part des vues de 
ma delegation sur certains des domaines dans lesquels 
le Conseil a ete productif au cours de ce mois, tout 
en anticipant sur ce sur quoi nous devons toujours 
continuer de focaliser notre attention en decembre et 
au-dela. Premierement, ma delegation se felicite de 
la seance organisee par l’Australie sur l’Ebola (voir 
S/PV.7318). La decision de la Ministre australienne des 
affaires etrangeres, M me Bishop, de presider la seance 
a contribue a montrer la gravite de cette crise actuelle, 
qui a deja fait plus de 5 000 morts. Nous commenqons 
de voir les effets de la riposte collective organisee par 
la communaute internationale. Nos efforts permettent 
de sauver des vies. Au cours du mois, le nombre moyen 
de nouveaux cas signales par semaine au Liberia a 
chute d’un tiers. Mais les signes de progres constates ne 
signifient pas que nous puissions abandonner le combat. 
Nous devons poursuivre nos efforts pour endiguer la 
propagation du virus et organiser une riposte fluide, 
diligente et souple, et regionale. 

Dorenavant, les Etats-Unis estiment que quatre 
points vont s’averer particulierement importants. 
Premierement, la Mission des Nations Unies pour 
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Taction d’urgence contre l’Ebola doit aider a coordonner 
et mieux cibler le travail des multiples organismes 
du systeme des Nations Unies, Etats Membres et 
organisations en presence afin d’optimiser notre riposte 
collective. Deuxiemement, les donateurs doivent adapter 
leurs contributions en fonction des besoins du moment 
plutot que de ce qui arrange le mieux nos capitales. 
Troisiemement, nous avons besoin de davantage de 
personnel international de sante pour soutenir dans sa 
tache le personnel soignant des pays et nous devons 
tacher de mieux assurer la protection des agents 
sanitaires et des autres benevoles. Quatriemement, nous 
devons investir davantage afin de preparer les pays 
voisins a parer a de nouvelles epidemies et a les enrayer 
si elles se produisaient. 

Nous avons maintenant tenu cette annee plus 
d’une vingtaine de seances sur l’Ukraine au Conseil, 
et il reste a l’evidence necessaire de maintenir cette 
attention. Le recent rapport du Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme a montre qu’entre 
le 6 septembre et le 18 novembre, durant le cessez-le-feu, 
957 personnes ont ete tuees dans l’est de l’Ukraine. Nous 
attendons encore que la Russie et les separatistes qu’elle 
soutient honorent les engagements pris conjointement 
le 5 septembre a Minsk. Les separatistes ont profite de 
cette treve convenue des combats pour essayer d’elargir 
leur territoire. Le 2 novembre, les separatistes ont tenu 
des elections illegales dans certaines zones des oblasts 
de Donetsk et de Lougansk. Ce scrutin constitue une 
violation de la souverainete de l’Ukraine et un defi 
au Protocole de Minsk. Minsk represente la feuille de 
route, mais pour qu’elle puisse aboutir, il faut que les 
deux parties s’engagent a la suivre. 

Nous devons egalement, a partir de maintenant, 
continuer de surveiller la situation en Bosnie- 
Herzegovine. Le renouvellement du mandat decide ce 
mois a confirme la volonte du Conseil d’apporter son 
appui a la population de Bosnie-Herzegovine dans ses 
efforts pour assurer un climat de securite et de surete, 
avec l’aide de la Force multinationale de stabilisation 
(EUFOR/Althea) 

Nous avons connu ce mois au Conseil des moments 
sans precedents, dont nous devons vous remercier, 
Monsieur le President, ainsi que votre Ministre des 
affaires etrangeres, M me Bishop, et l’ensemble de votre 
equipe si industrieuse. L’un de ces exemples est la tenue, 
pour la premiere fois de l’histoire du Conseil, d’une 
seance consacree a la Police des Nations Unies (voir 
S/PV.7317), laquelle joue un role essentiel dans la fin 


des conflits et dans l’edification d’une paix durable et 
solide. Tandis que s’accroissent les effectifs de la Police 
des Nations Unies, nous lui en demandons egalement 
toujours plus. Nous avons apprecie cette seance, la 
semaine derniere, parce qu’elle a permis de braquer 
les projecteurs sur le travail de police et les difficultes 
auxquelles se heurte la Police des Nations Unies. Nous 
nous rejouissons de continuer de suivre de pres cette 
question et de recevoir de nouvelles informations du 
terrain dans les mois et annees a venir et, bien sur, nous 
attendons avec interet la suite donnee aux travaux du 
groupe de haut niveau sur le maintien de la paix. 

Les Etats-Unis apprecient egalement beaucoup le 
role moteur de l’Australie dans la riposte internationale 
au terrorisme et a l’extremisme violent. Il est absolument 
essentiel d’aider nos partenaires a faire face avec 
competence a la menace evolutive du terrorisme, et 
notamment a endiguer l’afflux de combattants terroristes 
etrangers et a faire piece a l’extremisme violent. A cet 
egard, nous devons ecouter la puissante mise en garde 
faite par le Haut-Commissaire des Nations Unies aux 
droits de l’homme, le Prince Zeid Ra’ad A1 Hussein, 
a la seance du 18 novembre (voir S/PV.7314), a savoir 
que « [lj’ampleur et la violence des atrocites perpetrees 
par l’[Etat islamique d’lraq et du Levant] contre des 
civils detruisent tous les principes relatifs aux droits de 
l’homme » {S/PV.7314, p. 6). 

Le Conseil a compris que s’attaquer au probleme 
que represente l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) 
allait necessiter une palette d’outils, parmi lesquels 
des mesures financieres et des sanctions, telles celles 
que nous avons prises en aout a travers l’adoption de 
la resolution 2170 (2014). La declaration presidentielle 
S/PRST/2014/23 adoptee le 19 novembre a reaffirme 
une nouvelle fois a quel point il importe de bloquer tout 
appui financier a l’EIIL, car c’est cet appui qui lui sert 
a financer des actes de terrorisme et le recrutement. Au 
cours des prochains mois, le Conseil devra determiner si 
des actions et mesures supplementaires sont necessaires 
pour faire en sorte que l’EIIL ne puisse utiliser le petrole, 
les enlevements contre ranqon, les banques, les biens 
culturels dont l’lraq et la Syrie sont si richement dotes, 
les dons et autres sources pour financer ses activites. 

Enfin, cette question m’amene a celle de la 
situation humanitaire en Syrie. Comme nous l’avons 
declare au Conseil hier (voir S/PV.7324), la situation 
en Syrie continue de se deteriorer. Des millions de 
personnes souffrent en raison de la violence que le 
regime syrien continue d’infliger aux civils, notamment 
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les tirs de mortier, les bombardements aeriens et les 
restrictions et obstacles bureaucratiques systematiques 
qui empechent l’aide humanitaire vitale de parvenir a 
des milliers d’habitants de villes assiegees qui luttent 
pour survivre. Compte tenu des immenses difficultes 
qu’il y a a atteindre les Syriens dans le besoin, il 
est imperatif que tous les organismes des Nations 
Unies usent pleinement de Tautorite conferee par la 
resolution 2165 (2014) pour acheminer l’aide a travers les 
frontieres. Nous devons poursuivre les efforts autorises 
par la resolution 2165 (2014), et nous attendons avec 
interet les consultations relatives au renouvellement du 
mandat. 

Nous assurons de notre plein appui nos collegues 
du Tchad, qui s’appretent a prendre les renes en 
decembre. 

M. Laro (Nigeria) (parle en anglais) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, d’avoir organise la 
presente seance recapitulative, qui nous donne l’occasion 
d’evaluer le travail du Conseil de securite pendant le 
mois de novembre. 

La premiere seance d’information par les chefs 
des composantes police de trois missions de maintien 
de la paix des Nations Unies a ete l’une des grandes 
nouveautes de ce mois (voir S/PV.7317). L’expose 
presente aux membres du Conseil et a tous les Membres 
de (’Organisation a ete l’occasion d’entendre directement 
ce qu’ont a dire les responsables de la mise en oeuvre 
des mandats de police confies par le Conseil au titre du 
maintien de la paix. Les mandats des missions de maintien 
de la paix devenant de plus en plus multidimensionnels, 
les composantes police assument un role de plus en 
plus complexe. Les chefs de la police ont evoque trois 
questions importantes : les difficultes rencontrees 
dans la creation des capacites institutionnelles des 
Etats, la mise a disposition des moyens necessaires 
pour s’acquitter efficacement des mandats definis par 
le Conseil et le role des composantes de police dans la 
protection des civils. Le caractere interactif de la seance 
a ete tres utile, puisque les membres du Conseil ont pu 
poser des questions, demander des precisions et faire 
des suggestions concernant les activites de police et de 
maintien de la paix. 

Nous saluons TAustralie pour le role de premier 
plan qu’elle a joue dans l’adoption de la toute premiere 
resolution thematique consacree aux fonctions de police 
dans le maintien de la paix, la resolution 2185 (2014). 
Cette resolution est selon nous l’un des points saillants 
des travaux du Conseil en novembre. Elle souligne la 


complexite croissante des activites de police des Nations 
Unies. Elle reconnait egalement la necessity pour l’ONU 
d’allouer des ressources suffisantes aux composantes 
police afin de permettre a ces dernieres de relever les 
defis auxquels elles sont confrontees sur le terrain. 

Le debat du Conseil sur l’Ebola (voir S/PV.7318) 
a ete l’occasion de faire le point de la situation, ce qui 
est essentiel pour mesurer les progres de notre action 
collective pour combattre ce fleau. Le debat a montre 
que les efforts mondiaux sont bel et bien en train de 
donner des resultats et que des progres importants 
ont ete enregistres sur le terrain. Ces progres ont ete 
attribues en partie aux contributions determinantes 
de plusieurs Etats de la region qui ont pris la tete 
de la riposte a Tepidemie d’Ebola. L’action de la 
communaute internationale et des organisations non 
gouvernementales a egalement ete jugee tres importante. 
Toutefois, il faut faire davantage pour atteindre notre 
objectif ultime, qui est d’eradiquer l’Ebola. Il s’agit 
d’une crise sanitaire mondiale, pas seulement d’un 
probleme regional. C’est pourquoi la poursuite de l’aide 
internationale demeure indispensable. Nous ne doutons 
pas que, sous l’impulsion de l’ONU, l’elan actuel va se 
poursuivre. Nous rendons hommage aux hommes et aux 
femmes qui ceuvrent en premiere ligne et mettent leur 
vie en danger pour combattre ce fleau. 

Puisqu’il s’agit de la derniere seance prevue sous 
la presidence australienne, la delegation nigeriane tient 
a vous feliciter, Monsieur le President, ainsi que votre 
delegation pour le brio avec lequel vous avez preside les 
travaux du Conseil durant le mois de novembre. Nous 
saisissons egalement cette occasion pour presenter 
tous nos voeux de succes et offrir tout notre appui a 
la delegation tchadienne qui s’apprete a assumer la 
presidence du Conseil en decembre. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) {parle 
en anglais) : Je felicite la Mission australienne de la 
maniere dont elle a dirige le Conseil en ce mois charge 
mais fructueux. Meme si le mandat de TAustralie au 
Conseil ne s’acheve que dans un mois, cela ne saurait 
m’empecher de qualifier sa presidence de point culminant 
de l’energie, de la creativite et de l’engagement que 
TAustralie a apportes aux travaux du Conseil durant les 
deux annees ecoulees. 

Je dis souvent mon amertume devant le fait que 
le Conseil de securite est devenu Tesclave de son ordre 
du jour et de ses procedures. Trop de seances sont 
organisees uniquement sur la base de la periodicite 
des rapports et non dans un but precis ou en reponse 
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a revolution de la situation sur le terrain. Or ce n’est 
pas une critique que Ton peut adresser au programme 
de travail de novembre. Nous avons certes ete tres 
productifs sur un certain nombre de points recurrents 
de l’ordre du jour du Conseil - les elections a la Cour 
internationale de Justice, le renouvellement des mandats 
de l’operation militaire de l’Union europeenne en 
Bosnie-Herzegovine (voir S/PV.7307), de la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud (voir S/PV.7322) et du 
Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Guinee-Bissau (voir S/PV.7321), ainsi que 
les efforts pour combattre la piraterie aux larges des 
cotes somaliennes (voir S/PV.7309). Mais le Conseil a 
aussi reagi avec souplesse et rapidite a l’imprevu. 

Sur le Darfour, suite aux informations alarmantes 
faisant etat de viols a grande echelle a Thabit, le 
Departement des operations de maintien de la paix et la 
Representante speciale, M rae Bangura, nous ont fait un 
expose au pied leve. Etant donne les obstacles poses par 
les autorites soudanaises a la conduite de l’enquete de 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD), le Conseil a publie une declaration 
a la presse (SC/11658) dans laquelle il a demande au 
Gouvernement soudanais d’accorder a la MINUAD une 
entiere liberte de mouvement afin qu’elle puisse mener 
en toute independance une enquete approfondie et 
transparente. Par cette declaration, le Conseil aclairement 
indique sa determination a tenir ses engagements 
en matiere de lutte contre la violence sexuelle. II est 
regrettable que le Gouvernement soudanais continue de 
refuser faeces a la MINUAD. Une nouvelle fois, nous 
demandons instamment au Gouvernement soudanais 
de repondre a cet appel clair et unanime du Conseil de 
securite. 

Sur l’Ukraine, le Conseil s’est reuni le 12 novembre 
(voir S/PV.7311) en reaction aux violations repetees 
des accords de Minsk par les separatistes armes 
soutenus par la Russie. Cette seance nous a egalement 
donne l’occasion de redire notre inquietude face a la 
deterioration de la situation des droits de l’homme dans 
les zones sous le controle des separatistes dans l’est 
de l’Ukraine et dans la peninsule de Crimee annexee 
illegalement. Le Conseil doit etre pret a continuer 
d’accorder toute son attention a cette menace a la paix 
et a la securite internationales que represented les 
tentatives en cours de porter atteinte a la souverainete 
et a l’integrite territoriale de l’Ukraine. 

Le Conseil s’est egalement reuni le 21 novembre 
pour examiner revolution de la crise d’Ebola (voir 


S/PV.7318), qui vient nous rappeler la grande variete 
des menaces a la paix et a la securite internationales. 
La declaration presidentielle que nous avons adoptee 
(S/PRST/2014/24) souligne utilement notre ferme appui 
a la Mission des Nations Unies pour faction d’urgence 
contre l’Ebola (MINUAUCE) ainsi que la necessity 
de continuer a renforcer le role de coordination de la 
Mission et d’accelerer les efforts pour renforcer sa 
presence et ses activites dans les districts des pays 
touches. 

Nous avons eu des seances imprevues sur 
les crises au Soudan du Sud (voir S/PV.7320) et en 
Republique democratique du Congo (voir S/PV.7296). 
Je me felicite qu’une premiere serie de personnes aient 
ete inscrites sur la liste du regime des sanctions relatif 
au Yemen, cree en vertu de la resolution 2140 (2014), car 
e’est un signal important de notre volonte de reagir avec 
fermete face a ceux qui tentent d’entraver ou de remettre 
en cause la transition politique pacifique du pays. Ce 
sont la autant d’exemples d’un Conseil qui agit avec 
souplesse et rapidite face a des situations qui evoluent 
tres vite. Mais je tiens aussi a saluer la maniere dont 
la presidence australienne nous a permis de prendre du 
recul et d’avoir un regard plus strategique sur certaines 
thematiques et questions transversales importantes. La 
seance du Conseil avec les chefs des composantes police 
(voir S/PV.7317) a constitue une innovation importante 
a cet egard, tout comme la resolution 2185 (2014) qui 
fa accompagnee, la premiere resolution jamais adoptee 
sur les fonctions de police de f ONU. A mesure que les 
activites de maintien de la paix gagnent en complexity et 
en difficulty, le role des composantes police des Nations 
Unies, aux cotes des composantes militaires, ne cesse de 
croitre. Nous devons reflector attentivement au role et 
aux methodes de la Police des Nations Unies, y compris 
en tant que capacity de remplacement durant les phases 
de retrait des missions. Le rapport du Secretaire general, 
etabli en application de la resolution 2185 (2014), sera un 
moyen important de stimuler ce travail de reflexion. La 
poursuite des atrocites commises par l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (EIIL), y compris le meurtre 
abominable ce mois-ci d’un travailleur humanitaire des 
Etats-Unis et de prisonniers syriens, montre a quel point 
il faut que le Conseil continue de porter son attention 
sur la menace que pose l’EIIL, et plus generalement sur 
la lutte contre le terrorisme. Le debat du 19 novembre 
(voir S/PV.7316) et l’adoption d’une declaration 
presidentielle (S/PRST/2014/23) font suite a une serie 
de mesures prises par le Conseil au cours des derniers 
mois, y compris l’adoption des resolutions 2170 (2014) 
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et 2178 (2014), et souligne l’importance pour l’ensemble 
des membres de l’ONU de respecter et d’appliquer les 
obligations que leur imposent ces resolutions. 

Au cours de ce debat, nous avons entendu un 
puissant expose du Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’liomme en faveur d’un nouvel 
effort soutenu face aux extremistes et a leurs discours. 
C’est une chose a quoi nous devrons donner suite. 

A la seance d’hier sur certaines questions d’ordre 
general relatives aux sanctions de l’ONU, les membres 
du Conseil ont pu reflechir a la fafon de faire le meilleur 
usage possible de cet outil important pour contribuer a 
la paix et la securite internationales. J’espere que nous 
serons en mesure d’adopter le projet de resolution sur 
cette question d’ici tres peu de temps. 

Le theme sous-jacent de mon intervention 
d’aujourd’hui est la capacite du Conseil a utiliser son 
programme de travail avec souplesse et imagination 
afin que nous puissions reagir rapidement aux 
evenements exterieurs et que nous puissions prendre du 
recul par rapport aux affaires ordinaires cycliques en 
vue d’examiner les questions strategiques importantes 
et de tirer des conclusions quant a la maniere de les 
integrer dans nos travaux ordinaires. Votre presidence. 
Monsieur le President, a montre que cela pouvait se faire 
d’une maniere productive, et j’espere que les futures 
presidences suivront le modele que vous avez etabli ce 
mois-ci en alternant de maniere judicieuse les affaires 
ordinaires du Conseil et ses seances « reactives » ad 
hoc portant sur d’importantes questions thematiques. 
Pour ce qui est de l’avenir, je souhaite a la Mission du 
Tchad mes meilleurs vceux pour le mois de decembre, 
et nous attendons avec interet le debat sur le terrorisme 
et la criminalite transfrontaliere, ce qui ajoutera une 
nouvelle dimension importante a l’examen du probleme 
de la lutte contre le terrorisme. 

Enfin, je note que le mois prochain marquera le 
premier anniversaire du debut de la guerre civile au 
Soudan du Sud. II est decourageant de constater que tous 
les efforts que nous avons deployes au cours de l’annee 
ecoulee, y compris notre visite au Soudan du Sud en 
aout, n’ont pas encore donne les resultats escomptes. 
Les combats se poursuivent, les efforts consentis 
pour parvenir a un accord politique n’ont pas encore 
porte leurs fruits. Un nombre enorme de personnes 
sont encore deplacees, et nombre d’entre elles ont du se 
refugier dans des bases des Nations Unies. Nous devons 
profiter de ce prochain anniversaire pour reflechir a 
ce que nous pouvons faire de plus pour mieux cibler la 


pression internationale sur les dirigeants politiques et 
militaires du Soudan du Sud et traiter des questions de 
responsabilite soulevees par ce conflit. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Mes collegues sont bien conscients du fait que 
la delegation russe n’est pas fan des seances de synthese 
mensuelles. Elies se limitent trop souvent a reiterer 
des positions bien connues et a tenter de glorifier des 
approches qui ne sont pas objectives. 

Aujourd’hui, par exemple, nous avons entendu 
une interpretation unilateral de certaines questions 
interessant la situation en Syrie. En novembre, certains 
membres du Conseil de securite, deja plus tot au niveau 
des experts, ont bloque le travail relatif a un projet de 
declaration presidentielle propose par la delegation 
russe sur les dangers que represente l’utilisation par 
des terroristes d’armes chimiques en Syrie et en Iraq. 
Imputer tout le temps toutes les fautes a Damas, c’est 
laisser le champ libre aux terroristes. II faut que cela 
soit bien clair. 

Pour revenir sur la question du format de la 
presente seance, on dit, dans le monde du theatre, que 
s’il y a plus d’acteurs sur la scene que de spectateurs 
dans la salle, il est temps de changer de repertoire. C’est 
pourquoi nous proposons de faire une seule seance 
recapitulative par an. 

Le Conseil a eu un programme tres charge au 
mois de novembre, mais grace au bon travail realise par 
la presidence australienne, nous avons pu nous atteler a 
notre tache sans heurts. Nous souhaitons plein succes 
a la delegation tchadienne qui presidera le Conseil en 
decembre. 

Le Moyen-Orient et l’Afrique du Nord ont 
occupe une grande place dans notre ordre du jour. La 
situation dans cette region du monde est extremement 
volatile, et il ne sera pas possible de la stabiliser sans un 
reglement politico-diplomatique des crises regionales, 
en menant en meme temps, dans le plein respect du droit 
international, une lutte sans relache contre le terrorisme 
et l’extremisme, que ce soit dans le cadre du conflit en 
Syrie, ou de la situation en Iraq et en Libye. 

Nous notons l’importance de la seance du Conseil 
sur la lutte contre le terrorisme. Nous devons mettre fin 
a la radicalisation qui alimente le terrorisme et empecher 
les terroristes d’utiliser les medias, y compris l’lnternet, 
pour rendre leurs activites plus attractives. Nous devons 
leur couper l’oxygene, en bloquant leur financement, 
notamment celui que leur procure le commerce illegal 
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du petrole d’lraq et de Syrie. Nous devons nous 
attacher systematiquement a regler cette question. A 
cet egard, la declaration presidentielle du 19 novembre 
(S/PRST/2104/23) est de bon conseil. Nous devons 
developper cette approche et la concretises 

Le 20 novembre, nous avons tenu une seance sur 
les fonctions de police des Nations Unies. Le travail 
de la police devient extremement divers et complexe, 
mais n’oublions pas que c’est aux Etats qu’incombe la 
responsabilite principale de maintien de l’ordre au sein 
de leurs contingents. L’objectif principal des effectifs de 
police est d’aider la police nationale pendant la periode 
de reconstruction apres un conflit. 

Nous croyons que la question de l’Ebola est 
tres importante, mais nous croyons egalement que, 
sans empieter sur les prerogatives d’autres organes 
de l’ONU, c’est une question qui devrait relever de 
l’Assemblee generale et des institutions specialises. 
Nous devons tenter de definir clairement les differentes 
responsabilites du Conseil, de l’Assemblee generate et 
des autres organismes du systeme des Nations Unies 
conformement aux taches confiees par la Charte des 
Nations Unies. 

Nous avons ete obliges de nous abstenir lors 
du vote sur la resolution 2183 (2014), dans la mesure 
ou, sur le plan pratique, nous pensons qu’il n’est pas 
acceptable de pousser la Bosnie-Herzegovine a adherer 
a l’Union europeenne et a l’OTAN par le biais d’une 
decision du Conseil de securite prise sur la base du 
Chapitre VII de la Charte. Un element important ici doit 
etre le transfert des responsabilites aux Bosniens eux- 
memes, en respectant pleinement l’Accord de paix de 
Dayton et conformement a la fermeture du Bureau du 
Haut-Representant. 

Lors de la seance d’hier sur les sanctions, nous 
avons entendu des arguments d’une importance capitate 
sur la prerogative exclusive du Conseil a imposer des 
sanctions, le caractere inacceptable et illegitime des 
restrictions unilaterales et la necessity de tenir compte 
des consequences humanitaires de ces mesures, que ce 
soit au niveau etatique, interetatique ou du Secretariat. 
Apres tout, les sanctions relevent uniquement des 
competences exclusives des Etats Membres de l’ONU. 

Ce mois-ci, le Conseil a reexamine la 
question du reglement du conflit interne en Ukraine. 
Malheureusement, ceux qui ont propose la seance 
du 12 novembre (voir S/PV.7311) s’en sont servis 
pour refaire de la propagande au lieu de chercher 


de faqon constructive un reglement a cette crise sur 
la base de l’Accord de Minsk. La situation dans les 
provinces de Donetsk et de Lougansk reste tendue. 
Des voyous continuent de tirer sur des immeubles et 
des infrastructures, et des dizaines de civils meurent 
chaque jour. Le cessez-le-feu n’est pas respecte. Au lieu 
de retirer les armes lourdes, les troupes ukrainiennes 
se sont, au contraire, rapprochees des lignes de 
demarcation. Le 22 novembre par exemple, deux 
lanceurs de roquettes Uragan ont ete installes dans la 
region de Debaltsevo. Face a de tels agissements, nous ne 
pouvons pas rester silencieux. C’est sans doute la raison 
pour laquelle les autorites de Kiev sont de plus en plus 
irritees par la Mission de l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe. Les troupes ukrainiennes 
interferent regulierement avec leurs observateurs, ce 
qui est totalement inadmissible. 

Au lieu d’etablir le dialogue avec le sud-est, comme 
convenu en avril a Geneve, les autorites ukrainiennes 
rompent les communications avec les personnes qui s’y 
trouvent. Elies ont interrompu les depenses budgetaires, 
y compris les prestations et pensions, de telle sorte 
que les membres les plus vulnerables de la population 
sont a present prives du minimum vital alors que 
l’hiver approche. Les habitants du Donbass n’ont pas 
de soins medicaux ni de services publics. Les ecoles 
sont fermees. II n’y pas de manifestations culturelles. 
La region est l’objet d’un embargo de fait, qui menace 
de se transformer en catastrophe humanitaire a grande 
echelle. 

La situation a ete rendue plus grave encore 
lorsque le pouvoir ukrainien a declare qu’il ne se sentait 
pas l’obligation de respecter les droits de l’homme et les 
libertes fondamentales puisqu’il menait des operations 
antiterroristes. Hier, le Donbass a publie une declaration 
a l’intention de la communaute internationale et du 
Conseil au sujet de la situation, affirmant sans detour 
que les autorites de Kiev avaient declare la guerre, non 
pas aux rebelles, mais a la population civile - femmes, 
personnes agees et enfants. Ceux qui encouragent le 
Gouvernement a agir ainsi porteront une tres lourde 
responsabilite. 

M. Barros Melet (Chili) (parle en espagnol ) : 
Tout d’abord, nous vous felicitons. Monsieur le 
President, ainsi que votre equipe, de votre role moteur 
et de votre presidence au mois de novembre. Nous nous 
rejouissons de la tenue du present debat de synthese, 
pratique de travail que nous aimerions voir perennisee. 
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Permettez-moi de commencer par mentionner 
certains des points saillants de nos travaux de novembre. 
Nous evoquerons principalement la question des 
sanctions. Le Chili accueille avec satisfaction l’initiative 
australienne de porter cette question a l’attention du 
Conseil de securite, ce qui nous a permis de reflechir et 
d’avoir des echanges sur les elements de nature a faciliter 
une mise en oeuvre efficace des sanctions. Nous avons 
conscience de la specificite de chaque situation et de 
chaque comite des sanctions mais, a des fins d’efficacite, 
nous devons etablir certains criteres communs dans une 
optique d’harmonisation pour faciliter l’application des 
sanctions, en gardant a l’esprit les differences entre les 
situations sur le terrain. Nous esperons que le projet 
de resolution propose par l’Australie recueillera le 
consensus necessaire a son adoption. 

De plus, nous reaffirmons qu’il importe de 
garantir des procedures regulieres. Nous saluons les 
tentatives d’apporter des ameliorations a l’inscription 
et a la radiation des personnes et entites sur les listes 
de sanctions et la creation du point focal prevu par la 
resolution 1730 (2006). Toutefois, cela ne suffit pas, 
et nous esperons par consequent que nous pourrons 
progresser sur la question de l’elargissement aux autres 
comites des sanctions du mandat du Mediateur du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1267 (1999) 
concernant Al-Qaida, les Taliban et les personnes et 
entites qui leur sont associees. 

En tant que President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1572 (2004) concernant 
la Cote d’Ivoire, j’ai eu l’occasion de diriger la visite du 
Comite dans ce pays. Cela m’a montre combien les visites 
de terrain etaient importantes pour se faire une idee plus 
complete et detaillee de la situation dans un pays vise par 
des sanctions imposees par le Conseil de securite. Nous 
estimons qu’il est crucial d’encourager l’organisation 
de telles missions afin d’eviter les ecarts entre ce qui 
est regie a New York et ce qui se passe reellement 
sur le terrain. Etant donne que seuls les membres non 
permanents du Conseil assument la responsabilite de 
presider les organes subsidiaires de ce genre pendant 
un an ou deux, il est souhaitable de prevoir un budget 
plus large pour les missions en question, de maniere a ce 
que des delegations plus nombreuses puissent prendre 
part aux visites de terrain. Nous reaffirmons que la 
mise en perspective qu’induisent les visites de terrain 
est irremplaqable. 

Parmi les grandes realisations du Conseil 
de securite ce mois-ci figurent egalement l’expose 


(S/PV.7317) et l’adoption a l’unanimite de la 
resolution 2185 (2014) sur le role de la police dans 
le maintien et la consolidation de la paix dans les 
situations d’apres-conflit. Cela a donne lieu a un debat 
interessant sur la faqon d’aider les Etats hotes a conclure 
des accords et surmonter les conflits. Le format retenu a 
permis un echange d’informations que nous considerons 
utile aux travaux du Conseil, etant donne qu’il favorise 
une connaissance de premiere main des difficultes, 
ambitions et craintes des forces de police sur le terrain. 
Nous plaidons, conformement a ce qui est indique 
dans la resolution, pour que des reunions de ce type 
continuent de se tenir a l’avenir. 

Une analyse des activites du mois serait 
incomplete si elle ne mettait pas en avant les points dont 
nous jugeons qu’ils appellent des ameliorations. Dans 
l’analyse des diverses situations dont le Conseil est saisi, 
il est essentiel que nous adoptions un point de vue qui 
tienne compte de la realite sur le terrain et reconnaisse 
la specificite de chaque sujet sur la base de ses merites 
propres, pour eviter que d’autres points de l’ordre du 
jour n’interferent avec les discussions pertinentes. 

S’agissant des questions dont il semble approprie 
d’assurer le suivi dans le futur, il apparait que la situation 
au Soudan du Sud en fait partie. Nous nous felicitons 
du renouvellement du mandat de la Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud (MINUSS), qui continuera, entre 
autres taches, de garantir la protection de la population 
civile touchee par ce conflit. C’est un document 
auquel nous souscrivons et dont nous nous rejouissons. 
Cependant, nous deplorons qu’aucune avancee concrete 
manifeste n’ait ete enregistree recemment en ce qui 
concerne la mise en oeuvre de l’accord de cessez-le- 
feu ou le reglement politique de la situation grave qui 
prevaut dans le pays. Il est particulierement preoccupant 
de constater les signes inquietants qui donnent a penser 
que les combats pourraient de nouveau reprendre, a la 
fin de la saison des pluies, avec pour effet d’aggraver le 
conflit et de compliquer encore une crise humanitaire 
deja epouvantable. Nous sommes conscients des efforts 
deployes par la MINUSS pour executer son mandat de 
protection de la population civile, mais nous tenons a 
insister sur l’obligation de respecter l’inviolabilite des 
installations des Nations Unies. 

En outre, les situations humanitaires respectives 
de plusieurs pays qui ont fait l’objet de debats ce mois- 
ci ont mis en evidence qu’il importait de veiller a ce 
que les travailleurs humanitaires et le personnel des 
differentes missions deployees se voient accorder 
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liberte de deplacement et acces a toutes les zones ou ils 
doivent se rendre pour accomplir leur mission, qu’elle 
soit humanitaire, de protection ou de verification. 

Enfin, nous souhaitons toute la reussite possible 
a nos collegues de la delegation tchadienne et nous nous 
engageons a leur preter concours durant leur presidence 
au mois de decembre. 

M. Omaish (Jordanie) {parle en arabe) : Comme 
j’ai la chance d’etre le treizieme orateur a la presente 
session, je n’ai pas beaucoup a ajouter. Neanmoins, je 
tiens a m’associer a tous les orateurs precedents pour 
vous exprimer nos remerciements et notre appreciation. 
Monsieur le President, ainsi qu’a tous les membres de 
votre equipe, pour la competence et la reussite avec 
lesquelles vous avez dirige les affaires du Conseil 
pendant le mois. 

Je voudrais aussi, brievement, saluer l’Australie 
pour le role moteur qu’elle a joue durant le debat 
public consacre a la cooperation internationale dans le 
domaine de la lutte contre le terrorisme (voir S/PV.7316) 
et pour ses travaux sur l’examen approfondi des regimes 
de sanctions. Nous lui savons egalement gre d’avoir 
eu l’initiative d’organiser un debat sur le role des 
composantes de police des operations de maintien de la 
paix (voir S/PV.7317), dont le point culminant a consiste 
dans l’adoption de la resolution 2185 (2014). 

En conclusion, je souhaite a la presidence 
tchadienne la bienvenue et tout le succes possible dans 
la conduite des affaires du Conseil le mois prochain. 

M me Perceval (Argentine) {parle en espagnol ) : 
Je vous adresse. Monsieur le President, ainsi qu’a votre 
equipe, mes remerciements a vous et votre equipe. A 
l’instar de mes collegues, je souhaiterais vous exprimer 
ma gratitude pour votre travail, non seulement pendant 
le mois de votre presidence, mais aussi tout au long de 
ces deux annees au cours desquelles nous avons siege 
ensemble au Conseil. II est clair que nous ne sommes 
pas toujours d’accord sur tous les points - et c’est une 
bonne chose - mais nous avons appris a dialoguer tout 
en respectant nos divergences de vues. 

Votre presidence a fait preuve de cet esprit, 
l’esprit de votre delegation et de votre pays, un pays 
democratique qui sait dialoguer et ecouter les differents 
points de vue, et qui parfois peut renoncer a des 
initiatives qui revetent une grande importance et un 
grand interet pour votre delegation afin de preserver ce 
qu’il nous incombe a tous de faire au Conseil, c’est-a- 
dire ne pas abaisser les normes de notre responsabilite, 


mais de fixer des priorites, de rechercher le consensus 
et de travailler inlassablement pour y parvenir. C’est 
ainsi que le Conseil progresse. Quand il n’y a pas de 
consensus au sein du Conseil, il y a plus de victimes 
dans le monde. Aussi voudrions-nous souligner que 
notre gratitude ne porte pas seulement sur un mois, mais 
sur l’experience que nous avons partagee. 

Nous nous felicitons aussi de la presente seance 
recapitulative. Dix membres du Conseil ont convoque 
de telles seances durant leur presidence en 2014, et nous 
esperons que cette pratique se poursuivra. Comme je 
l’ai dit auparavant, cela nous permettra d’instaurer la 
confiance et de voir si Ton peut non seulement changer 
legerement le programme, mais aussi et surtout renforcer 
la confiance des membres pour qu’ils puissent participer 
au Conseil, sachant qu’ils ne sont pas simplement des 
spectateurs muets, mais, sur un pied d’egalite, des 
acteurs de la communaute internationale. 

Comme tout le monde l’a deja souligne et comme 
mon equipe et mon propre corps le reconnaissent, le 
mois de novembre a ete un mois intense comprenant 
de nombreuses activites obligatoires, telles que le 
renouvellement de mandats et la tenue de reunions 
prevues anterieurement par des decisions du Conseil, 
sans compter les reunions convoquees d’urgence et les 
trois initiatives fort utiles prises par la presidence sur la 
lutte contre le terrorisme, les fonctions de police dans 
les operations de maintien de la paix, et les sanctions. 
Comme la prudence me dicte de pas aborder tous ces 
points, je me contenterai d’evoquer les trois initiatives 
de l’Australie. 

Le debat public sur le terrorisme, preside par la 
Ministre des affaires etrangeres de l’Australie a qui 
j’adresse a nouveau les salutations de mon pays et de ma 
delegation, a souligne le fait que la menace posee par les 
terrorismes - et j’emploie le pluriel - est une fois encore 
au coeur des preoccupations du Conseil, des medias 
et de la communaute internationale, qu’elle sous-tend 
la peur collective, et se trouve au centre des mesures 
necessaires pour eviter que cette horreur ne s’etende. 

Cependant, nous avons aussi compris que le 
terrorisme qui revient sur le devant de la scene est 
different. Son mode operatoire est beaucoup plus 
complexe, ses formes sont multiples et les voies qu’il 
utilise pour terroriser les populations aux quatre coins 
du monde sont sophistiquees et novatrices. Ce sont des 
formes de violence dont nous ne comprenons pas encore 
clairement les causes profondes. Il ne suffit pas dire que 
ce sont des fanatiques. Nous ne pouvons pas simplement 
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dire qu’ils sont se sont reveilles un jour et ont decide 
de devenir fous. Nous parlons de personnes originaires 
de pays developpes qui rejoignent les rangs des groupes 
terroristes pour se battre dans des pays pauvres, des 
pays extremement pauvres, ravages par les conflits. 

Par consequent, auseindu Conseil de securite etau- 
dela, nous devons mener une reflexion approfondie - ce 
qui demandera plus de temps que les cinq minutes 
allouees par la Note 507 - sur ce qui se passe. Pourquoi 
ces terrorismes attirent-ils des personnes de plus en plus 
jeunes, y compris des femmes et des enfants, comme l’a 
de nouveau indique l’Ambassadrice du Luxembourg, et 
les utilisent pour commettre des actes odieux? 

Comme nous l’avons indique au cours du debat 
(voir S/PV.7316), l’Argentine est convaincue que la 
reponse a apporter aux terrorismes, y compris au 
nouveau defi que represented le recrutement et la 
participation de combattants terroristes etrangers, doit 
sans le moindre doute comprendre une composante 
militaire, mais nous ne pouvons pas nous limiter a cela. 
Nous avons echoue lorsque nous avons reduit la lutte 
contre le terrorisme a la seule dimension militaire. Et 
s’agissant de Paction militaire, nous devons continuer de 
combattre le terrorisme dans le cadre de l’etat de droit 
et dans le respect de la legalite. Les mesures adoptees 
par les Etats pour lutter contre le terrorisme doivent 
respecter pleinement le droit international, en particular 
le droit international des droits de l’homme, le droit 
international humanitaire et le droit des refugies. Ces 
mesures doivent aussi respecter les buts et les principes 
consacres par la Charte des Nations Unies, tels que la 
souverainete, l’integrite territorial, l’independance 
politique des Etats et le principe de non-intervention 
dans les affaires interieures des Etats. 

Le deuxieme point. Monsieur le President, 
concerne votre decision de convoquer la premiere 
seance du Conseil de securite au cours de laquelle la 
premiere resolution consacree aux activites de police 
des Nations Unies (resolution 2185 (2014)) a ete adoptee 
(voir S/PV.7317). II s’agit la d’une question a laquelle 
l’Argentine attache une enorme importance, etant le 
principal fournisseur regional d’observateurs de police 
aux operations de maintien de la paix des Nations Unies. 
Nous esperons, Monsieur le President, que vous avez 
plante une graine qui portera ses fruits dans les annees 
a venir et que cette question recevra l’attention qu’elle 
merite au Conseil. 

Nous pensons que la resolution 2185 (2014) 
que nous avons adoptee contient une description 


importante de revolution et de la pertinence croissante 
du role que les composantes de police jouent dans les 
missions de maintien de la paix, en particular dans la 
protection des civils. Nous nous felicitons du fait que 
la resolution reaffirme le role que les composantes de 
police peuvent jouer pour favoriser la participation et 
l’inclusion des femmes dans le reglement des conflits 
et la consolidation de la paix, ainsi que la necessite 
d’augmenter le nombre de femmes policieres deployees 
et de renforcer la coordination entre les composantes de 
police et les conseillers pour la protection des femmes 
ainsi que les conseillers pour la protection de l’enfance. 

Toutefois, nous sommes malheureusement 
preoccupes par le fait que le texte de la resolution ne 
fasse aucune mention du mandat du Comite special des 
operations de maintien de la paix (Comite des 34), qui est 
l’unique instance des Nations Unies chargee d’examiner 
en profondeur la question des operations de maintien de 
la paix sous tous leurs aspects, y compris les mesures 
destinees a ameliorer la capacite de l’Organisation a 
mener a bien de telles operations. Le Secretaire general 
doit par consequent prendre pleinement en consideration 
ce mandat lorsqu’il elabore et met en oeuvre des normes, 
guides et procedures visant a ameliorer les activites des 
operations de maintien de la paix, y compris cedes avec 
des composantes de police. 

Troisiemement et pour finir, nous soulignons la 
proposition de l’Australie d’envisager des mesures visant 
a ameliorer la qualite et la coherence de l’assistance que 
le systeme des Nations Unies apporte au Conseil, a ses 
comites et groupes d’experts et, par voie de consequence, 
a ameliorer la qualite et la coherence de l’assistance que 
le Conseil apporte aux Etats Membres dans la mise en 
oeuvre des sanctions. 

Vous vous souviendrez. Monsieur le President, 
que, lors de la seance recapitulative du mois d’avril 
(S/PV.7166), j’avais affirme qu’a mesure que le Conseil 
de securite se dirigeait de maniere plus resolue vers le 
recours aux sanctions, nous devions nous montrer plus 
responsables pour definir ce qui est le mieux a faire 
pour executer notre mandat de maintien de la paix et de 
la securite internationales. 

S’agissant des sanctions, en cette journee 
pluvieuse, je suis d’accord avec la majorite des membres 
du Conseil et avec vous, Monsieur le President, sur 
le fait qu’il faut faire quelque chose concernant les 
sanctions. Quand il pleut, nous utilisons un parapluie. 
Maintenant, si nous utilisons un parapluie troue, il ne 
faut pas s’etonner d’etre mouilles. Qu’est-ce que je veux 
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dire par la? Nous nous plaignons et mettons en place 
des sanctions qui ne sont pas respectees. Done, soit 
nous changeons de parapluie, soit nous affrontons la 
tempete et essayons de voir si les sanctions demeurent 
la seule voie possible, soit nous mettons sur la table les 
diverses solutions dont dispose le Conseil. L’Argentine 
restera assurement attachee a sa proposition d’etendre le 
mandat du Bureau du Mediateur aux autres personnes 
et entites figurant sur les listes de tous les comites des 
sanctions. 

Je ne dis pas que tel est l’etat d’esprit du Conseil, 
mais on a l’impression que les sanctions sont selectives 
et aleatoires, et qu’il s’agit d’une sorte d’arbitraire 
punitif. Nous avons nous aussi connu l’arbitraire punitif 
dans notre region et notre pays. Notre systeme penal, 
quand les democraties etaient moins democratiques, 
jetait surtout les pauvres, les immigres, les personnes 
d’origine africaine et les jeunes en prison. Les prisons 
etaient emplies de ces categories de personnes. Cela a 
dure jusqu’a ce que nous commencions a realiser que 
ce systeme selectif, arbitraire et punitif ne contribuait 
pas a renforcer la paix sociale ou la democratic de la 
cohesion sociale. Par consequent, apres avoir ameliore 
ces systemes punitifs a l’interieur meme de nos pays, 
je pense que nous devons proceder a une reflexion 
sincere et juste sur le sens veritable des sanctions. Je 
pense qu’elles sont necessaires, mais qu’elles doivent 
egalement etre legitimes et non pas arbitrages. 

Je vous remercie, Monsieur le President, ainsi 
que votre equipe. Je tiens a souhaiter la bienvenue 
aux nouvelles delegations. C’est comme dans les 
restaurants bondes, ou les gens font la queue pour 
s’asseoir. J’aperqois deja six Venezuelans qui attendent, 
et a qui je donnerai volontiers ma place. Je souhaite la 
bienvenue a tous les nouveaux pays qui sont en passe 
de devenir des membres non permanents du Conseil 
de securite. II s’agit veritablement d’une responsabilite 
difficile. Puisque c’est sa derniere seance en tant que 
President du Conseil de securite, je voudrais remercier 
l’Ambassadeur Quinlan de son professionnalisme et de 
son ethique institutionnelle. 

Enfin, je voudrais souhaiter plein succes au Tchad 
pour le mois de decembre, au cours duquel beaucoup 
d’entre nous, croyants et non-croyants, affirmeront leur 
souhait de voir la paix dans le monde. Essayons de faire 
en sorte que ce mois soit tranquille. 

Je voudrais revenir sur la remarque d’un 
collegue. II est vrai que les nouveaux membres risquent 
de trouver que l’Afrique occupe une grande partie de 


notre temps. C’est certain. Les zones de violence et la 
pauvrete organisee generant des conflits se trouvent 
majoritairement en Afrique. II y a assurement des 
situations politiques tres complexes, des luttes pour le 
pouvoir, des violences anciennes et nouvelles, mais il 
est vrai par ailleurs que l’Afrique doit cesser de faire 
l’objet d’un pillage quotidien du a la cupidite effrenee 
du profit mondialisateur. 

M. Zhao Yong (Chine) {parle en chinois ) : La 
Chine tient a vous remercier. Monsieur le President, 
d’avoir convoque la seance d’aujourd’hui. 

Le mois de novembre s’est revele etre un mois 
tres charge. Le Conseil a adopte des resolutions 
prorogeant les mandats de la Mission des Nations Unies 
au Soudan du Sud (resolution 2187 (2014)) et du Bureau 
integre des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Guinee-Bissau (resolution 2186 (2014)); sur la 
lutte contre la piraterie au large des cotes somaliennes 
(resolution 2182 (2014)); et sur la force multinationale 
de stabilisation en Bosnie-Herzegovine (resolution 2183 
(2014)). II a egalement adopte la resolution 2185 (2014) 
sur les fonctions de police des Nations Unies, et a 
publie des declarations presidentielles sur l’epidemie 
d’Ebola en Afrique de l’Ouest (S/PRST/2014/24), la 
lutte antiterroriste (S/PRST/2014/23) et la Republique 
democratique du Congo (S/PRST/2014/22). La Chine 
felicite la presidence australienne du succes avec lequel 
elle a conduit les travaux du Conseil pendant le mois en 
cours. 

S’agissant des activites du Conseil au cours du 
mois de novembre, je tiens a souligner les trois points 
suivants. 

Preincrement, pour ce qui est de la situation 
au Moyen-Orient, le 24 novembre marquait la Journee 
internationale de solidarity avec le peuple palestinien. 
Cette journee a rappele une fois encore a la communaute 
internationale la necessity urgente de trouver une solution 
a la question de Palestine. Recemment, les tensions se 
sont accrues entre la Palestine et Israel, ce dont la Chine 
s’inquiete vivement. Nous appelons les parties a faire 
preuve de retenue, et demandons instamment a Israel de 
suspendre immediatement la construction des colonies 
de peuplement, de prendre serieusement en consideration 
les preoccupations legitimes de la Palestine, des Etats 
arabes et du monde islamique vis-a-vis du sanctuaire 
religieux de Jerusalem-Est, et d’eviter tout propos ou 
toute action susceptible d’aggraver encore davantage la 
situation. Les parties concernees qui ceuvrent au nom 
de la communaute internationale doivent renforcer la 
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coordination et travailler en synergie afin de ramener 
les parties sur le droit chemin des pourparlers et des 
negociations. II est imperatif que le Conseil assume les 
responsabilites qui lui incombent; l’inaction ne saurait 
demeurer une option. La Chine appelle le Conseil 
a agir rapidement en tenant des consultations sur le 
projet de resolution presente par la Jordanie au nom des 
Etats arabes, de maniere a repondre a leurs demandes 
legitimes et a celles de la Palestine. La Chine s’associe a 
la communaute internationale pour continuer d’ceuvrer 
de maniere constructive a une solution a la question de 
Palestine. 

Deuxiemement, sur la question du Burundi, 
le mandat du Bureau integre des Nations Unies au 
Burundi (BINUB) arrive a echeance a la fin du mois 
prochain. Ces dernieres annees, le BINUB s’est employe 
activement a aider le Gouvernement burundais a mener 
des efforts en faveur de la paix, de la reconstruction 
et du developpement socioeconomique. Nous esperons 
que le BINUB cooperera de maniere plus etroite 
avec le Gouvernement pour parvenir a une transition 
reussie entre le Bureau integre et l’equipe de pays des 
Nations Unies. Dans le meme temps, nous appelons 
la communaute internationale a continuer d’aider le 
Burundi a preparer les elections generates qui auront 
lieu l’annee prochaine, et ce sur la base du plein respect 
de sa souverainete. 

Troisiemement, ce mois-ci le Conseil a organise un 
debat public sur la question de la lutte antiterroriste (voir 
S/PV.7316) et a adopte une declaration presidentielle a 
Tissue de la seance. La Chine salue l’Australie pour cette 
initiative, de meme que pour les efforts qu’elle a menes 
a cet egard. Actuellement, le paysage international en 
matiere de lutte antiterroriste demeure fort sombre. 
Les moyens de recrutement et de financement des 
organisations terroristes se sont internationalises, des 
jeunes rejoignent leurs rangs et les reseaux recourent 
davantage a la technologie numerique. La Chine appelle 
la communaute internationale a cesser d’appliquer des 
politiques a geometrie variable dans la lutte contre le 
terrorisme, a observer les buts et principes enonces 
dans la Charte des Nations Unies, et a respecter la 
souverainete, Tindependance et Tintegrite territoriale 
des pays concernes. 

II est indispensable que TONU et le Conseil de 
securite jouent un role de premier plan et prennent des 
mesures efficaces pour empecher les organisations 
terroristes d’utiliser TInternet pour diffuser des 


messages audiovisuels terroristes et violents, propager 
une ideologie extremiste, recruter de nouveaux membres, 
recueillir des fonds, et enfin planifier et mener des 
actions terroristes. La Chine soutient les efforts entrepris 
par la communaute internationale pour intensifier les 
echanges d’informations et de renseignements, partager 
les pratiques efficaces, intensifier le renforcement des 
capacites et prendre des mesures conjointes en vue de 
maintenir la paix et la securite internationales. 

Enfin, je tiens a adresser mes meilleurs vceux de 
succes au Tchad pour son accession a la presidence au 
mois de decembre. 

Le President (parle en anglais ) : Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de Texamen 
de la question inscrite a son ordre du jour. Toutefois, 
avant de lever la seance, puisque c’est la derniere seance 
prevue du Conseil pour le mois de novembre, je voudrais 
dire combien toute la delegation australienne et moi- 
meme avons apprecie la cooperation, la collegialite et 
meme Tempathie dont a fait preuve Tensemble de nos 
collegues du Conseil. 

Nous tenons a exprimer nos remerciements et 
notre gratitude a la Division des affaires du Conseil de 
securite- sur laquelle nous avons pu compter grace a 
son professionnalisme, son zele et sa diligence - pour 
toute Taide et tout Tappui qu’elle nous a fournis, ainsi 
qu’a tous les autres membres du personnel des services 
de conference et d’autres departements du Secretariat, 
y compris le personnel de securite. Ils se sont tous 
acquittes de leurs fonctions avec efficacite et cordialite 
au sein de notre equipe au Conseil. Je remercie les 
interpretes qui ont souvent du nous accorder un peu de 
temps supplemental lors des seances plus longues. 

Alors que notre presidence s’acheve dans 
quelques jours, je sais que je me fais Tinterprete de tous 
les membres du Conseil en souhaitant a la delegation 
tchadienne une presidence couronnee de succes en 
decembre. Je ne me contenterai pas de dire « bonne 
chance », meme si c’est ce que nous souhaitons bien 
evidemment a la delegation tchadienne. Je pense qu’il 
est evident pour nous tous que dans le cadre de ses 
preparatifs pour le mois de decembre, la delegation 
tchadienne a demontre qu’elle n’entendait pas compter 
uniquement sur la chance. Nous nous rejouissons done a 
la perspective d’un mois tres constructif et tres productif. 
Je sais que la delegation tchadienne peut compter sur le 
plein appui de tous les membres du Conseil. 

La seance est levee a 11 h 50. 
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